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III...   PPPRRREEESSSEEENNNTTTAAATTTIIIOOONNN   DDDUUU   ZZZOOONNNAAAGGGEEE   EEETTT   JJJUUUSSSTTTIIIFFFIIICCCAAATTTIIIOOONNNSSS   RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEESSS   
 
 
 
A partir des divers objectifs arrêtés dans le cadre du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable, le PLU prévoit diverses dispositions de règlement : les zones urbaines repérées avec la lettre U 
suivie d’un indice, les zones naturelles repérées avec la lettre N et la lettre A pour la zone agricole,  et 
les zones AU pour les secteurs d’urbanisation future. 
 
La traduction réglementaire met en œuvre les orientations du P.A.D.D. 
 
 
11..  JJuussttiiffiiccaattiioonn  ddeess  cchhooiixx  rreetteennuuss  ppoouurr  ééllaabboorreerr  llee  PPAADDDD  
 
Les choix retenus pour l’élaboration du PADD s’appuient sur les caractéristiques géographiques, 
environnementales, sociales et urbaines issues du diagnostic territorial ; les contraintes du territoire à 
prendre en compte ; les enjeux du territoire. 
 
Ces orientations d’aménagement fixent la politique de la commune en matière d’aménagement de son 
territoire : elles sont développées dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 
 
Conformément aux dispositions prévues dans le Code de l’Urbanisme, le PADD fait l’objet d’un rapport 
spécifique, détaché du rapport de présentation du PLU, mais constituant une pièce déterminante du 
dossier de PLU dans la mesure où ce sont ces orientations qui guident et justifient les autres mesures 
inscrites dans le PLU. 
 
Le PADD doit prendre en compte : 

• Les constats et les contraintes identifiés (voir diagnostic du rapport de présentation).  
• Les servitudes d’utilité publique. 
• Les objectifs de développement de la commune, pour définir les orientations générales 

d’aménagement et les traduire dans le plan de zonage et le règlement.  
 
 
Les spécificités et les contraintes :  
 

• Une population qui a des difficultés à se renouveler. 
• La contrainte liée à la traversée de la commune par des voiries classées comme voie à grande 

circulation.  
• Une vallée du Loing qui inonde.   
• Des carences en matière de défense incendie dans les hameaux et écarts. 

 
 
Les atouts et les enjeux :  
 

• Des paysages de grande qualité : vallée du Loing, réservoir du Bourdon, fermes de caractère. 
• Un patrimoine architectural et écologique de qualité. 
• Une vie associative importante. 
• Dynamisme économique local. 
• Un équilibre dans la répartition de l’habitat. 
• Diversité des équipements de proximité. 
• Une situation géographique stratégique.  
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Sept axes majeurs ont alors été retenus dans le PADD :  
 
• 1er axe "Endiguer la perte démographique, recentrer l’urbanisation autour des secteurs urbains 

existants  " 
 
Le diagnostic a mis en évidence que :  

- l’urbanisation de la ville de Saint-Fargeau présente une structure relativement homogène qui s’est 
développée autour des principaux axes de communication. Quant au territoire communal, il est 
parsemé de nombreux écarts isolés (bâti agricole, anciennes fermes) et de quelques hameaux de 
taille limitée qui se répartissent essentiellement sur le plateau.  

 
Ceci était traduit dans le précédent Plan d'Occupation des Sols par un secteur constructible (zone 
U et NB) étendu en surface mais également très dispersé géographiquement.  

 
Tout en prenant en compte la structure urbaine existante, la commune affirme sa volonté de 
respecter les principes de développement durable en termes de gestion économe de l'espace par 
une réduction importante des zones ouvertes à l'urbanisation dans le précédent Plan 
d'Occupation des Sols.  

 
- la commune de Saint-Fargeau a connu une perte démographique de - 8,4 % entre 1999 et 2006, qui 

s'est ensuivie d'une reprise de croissance, portant la population à 1798 habitants en 2009 (+ 8,3%).  
 
Les objectifs de la commune sont donc : 
 

- D'endiguer la perte démographique et d'accentuer la nouvelle dynamique démographique 
actuelle pour les 15 ans à venir en accueillant 27 habitants/an soit 12 logements et 180 
logements sur 15 ans (hypothèse haute de croissance de 1.5%/an) � Besoin de 18 ha de 
zone constructible.  

- De prendre en compte le phénomène de rétention important à Saint-Fargeau du fait de 
l’existence de parcs privés en zone urbaine difficilement constructible (environ 30% de 
rétention). 

- D’assurer l’accueil des jeunes ménages à travers le maintien d’une politique de logements 
locatifs. 

- De définir de nouvelles limites à l’urbanisation et d’avoir une logique en épaisseur qui 
s’appuie sur l’existant. 

- D’avoir une urbanisation cohérente et structurée autour des équipements existants 
rentabilisant ainsi les investissements consentis par la collectivité et permettant une 
maîtrise des dépenses publiques d’aménagement et d’équipements.  

- D’autoriser une densification très limitée et ponctuelle autour des principaux hameaux 
prenant en compte les risques naturels et la limitation des extensions en périphérie des 
fermes. 

 
 
• 2ème axe "Préserver le patrimoine et les milieux naturels" 
 
Le diagnostic a mis en évidence une commune qui bénéficie de nombreux atouts paysagers, patrimoniaux 
et identitaires, notamment avec la présence du réservoir du Bourdon, de la vallée du Loing et du parc du 
château ainsi que quatre ZNIEFF et un site Natura 2000 "Gîtes et habitats à Chauves-souris en Bourgogne".  
 
Les objectifs de la commune seront de permettre des aménagements et une amélioration du cadre de vie 
dans le respect et la protection de l'environnement et des paysages existants. 
 
Pour cela, les orientations suivantes seront à prendre : 
 

- Classement en secteur N (naturel) ou en espace boisé classé (EBC) des milieux sensibles tels que 
les ZNIEFF, les abords des milieux humides, le site Natura 2000 "Gîtes et habitats à Chauves-souris 
en Bourgogne", hors secteurs urbanisés ou d'urbanisation future de Saint-Fargeau et Septfonds 
pour lesquels des recommandations paysagères et environnementales seront établies dans le cadre 
des d'orientations d'aménagement.  
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- Classement en secteur N (naturel) ou en espace boisé classé (EBC) des entités environnementales 
remarquables du paysage comme le réservoir du Bourdon, la vallée du Loing, le parc du Château, 
exception faite des sous-secteurs Nla et Nlb destinés à recevoir des aménagements en lien avec 
les loisirs et le développement du tourisme. 

 
- Identification et préservation de la trame bocagère et des alignements d'arbres par l'application 

de l'article L.123.1.7° du Code de l'urbanisme qui permet "d'identifier et de localiser les éléments 
du paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger, mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique 
ou écologique et définir le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection".  

 
- Valorisation de l'environnement rural et naturel des hameaux en évitant une urbanisation 

excessive incompatible avec le caractère actuel des hameaux  par la réduction des zones U et NB 
du précédent POS. La zone 1AU "Champ du Bourg" à Septfonds fera l'objet d'une d'orientation 
d'aménagement visant à l'insérer dans le contexte rural et naturel du hameau.  

 
• 3ème  axe "Maintenir et développer le tissu économique local" 
 
L’armature économique de Saint-Fargeau présente un potentiel mais dont la dynamique doit être 
confortée. Ce potentiel économique est représenté par :  

- La zone d’activités « Les Gâtines » située à l’entrée Ouest de la commune. 
- La diversité des commerces au centre bourg.  
- Les 3 secteurs dédiés aux activités à Saint-Fargeau situées au Nord du centre ancien, dans les 

franges du bourg, en retrait des principales voies de communications. Ils ne sont pas facilement 
accessibles, seul le secteur d’activités, avenue Michel de Toro, est desservi par la RD 90. 

- Le support touristique lié à la présence du Château et de l’étang du Bourdon qui permet, 
saisonnièrement, de maintenir une activité commerciale (restaurant, hôtels etc…). 

 
Dès lors, les objectifs communaux seront de maintenir cette dynamique économique par : 
 

- Le maintien de la diversité habitat/activités dans l’ensemble des zones urbaines.  
- L’extension de la zone d’activités « Les Gâtines » actuelle. 
- La création des secteurs Nla et Nlb destinés à la réalisation d'aménagement de loisirs liés à 

l'hébergement touristique, assurant le maintien de l'attractivité touristique de Saint-Fargeau.  
 
• 4ème  axe "Favoriser la qualité de vie et maîtriser les déplacements" 
 
La commune, et notamment le centre bourg de Saint-Fargeau, sont traversés par les RD 90 et 965 qui 
créent des dysfonctionnements importants en matière de nuisances sonores, d’insécurité, de coupures 
physiques pour les liaisons inter-quartiers. 
 
Le diagnostic a également mis en évidence un usage insuffisant des modes de déplacements doux 
(cheminements piétons, pistes cyclables).  
 
Dès lors, l'enjeu principal lié aux déplacements sera d'améliorer la circulation locale afin :  
 

- De sécuriser la traversée à l'échelle du centre bourg et dans le centre ancien : 
o Par un projet d'une déviation contournant Saint-Fargeau par le Nord. Un emplacement 

réservé sera prévu dans la zone urbanisée.  
o Par la maîtrise des flux automobiles dans le centre bourg et dans le centre ancien, en 

pérennisant la gestion de la circulation, en organisant le stationnement et en adaptant les 
aménagements routiers. Plusieurs actions viennent d'être mises en place. 

o Sécurisation de l'entrée Ouest de la RD965 depuis mars 2010, par l'installation d'un 
panneau signalétique de limitation de vitesse à 70 km/h ainsi que le déplacement du 
panneau de limitation de vitesse à 50 km/h. 

o Nouveau plan de circulation des poids lourds afin d'éviter le centre bourg. 
 
- D'assurer une meilleure accessibilité inter-quartiers, entre le bourg et les différents secteurs de la 

commune (actuels ou futurs), ainsi qu'entre les différents espaces publics et les quartiers 
résidentiels : 
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o Par l'identification des liaisons douces existantes et leur amélioration, n'engageant pas la 
création d'emplacement réservé sur les plans de zonage. 

o Par l'étude et la création systématique de liaisons douces dans tout nouveau projet 
d'aménagement urbain en secteur 1AU.  

o En favorisant la mixité entre cheminements doux et circulation automobile :  
� des projets d'aménagement qualitatif sont en cours : aménagement en voie mixte 

piétons véhicules de la rue Saint Martin à Saint-Fargeau. 
� Des projets sont à l'étude : projet de liaison douce entre la zone urbanisée de 

Saint-Fargeau et le réservoir du Bourdon, mené par le Conseil Général; projet 
d'aménagement des places du Musée et de Lattre de Tassigny.  

 
- De développer des itinéraires de promenades et de randonnées en lien avec le patrimoine naturel 

et culturel de la commune et inscrits au Plan départemental des itinéraires de promenades et 
randonnées (PDIPR). Un projet est actuellement à l'étude sur la commune de Saint-Fargeau.  

 
• 5ème axe "Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti" 
 
Le diagnostic communal a mis en exergue une qualité patrimoniale et identitaire notamment avec le 
château entouré de son parc et un patrimoine bâti de qualité pour les centres-bourgs et les hameaux. 
 
L’objectif de la commune sera donc de préserver et mettre en valeur l’ensemble des éléments patrimoniaux 
par le biais de la réglementation et du zonage.  
 
• 6ème axe "Mettre à niveaux les réseaux et les équipements en rapport avec le développement urbain" 
 
� Mettre en adéquation les réseaux et les projets de développement de la commune. 
 
Le diagnostic a mis en évidence quelques carences en matière de défense incendie pour les écarts 
notamment. De plus, dans le cadre de son futur zonage d’assainissement, la commune doit se fixer de 
nouveaux objectifs en termes de réalisation de réseaux d’assainissement eaux usées.  
 
Les extensions de l’habitat supposeront alors une amélioration des équipements tels que :  
 

- Le renforcement de la défense incendie. 
- L’assainissement collectif ou individuel. 

 
� Conforter les équipements publics 
 
La commue dispose d’un éventail d’équipements publics de qualité et très diversifié (écoles et structures 
périscolaires, bibliothèque, maison de retraite, divers services de proximité…).  
 
La commune s'est donc fixée pour objectif de conforter ces équipements afin de répondre aux nouveaux 
besoins des habitants avec : 

- le projet en cours de réalisation de réhabilitation de l'ancienne école maternelle en centre 
culturel et en micro-crêche.  

- Les projets de création d'une salle polyvalente, d'extension des cimetières de Septfonds et de 
Saint-Fargeau, d'extension d'équipements sportifs, de remplacement de la station d'épuration qui 
se traduiront dans le PLU par la mise en place de plusieurs emplacements réservés.   

 
• 7ème axe "Maintenir les espaces à vocation agricole" 
 
Le diagnostic illustre  une commune occupée majoritairement par des boisements sur ses parties Sud–
Ouest et Nord-Ouest de son territoire alors que le reste du territoire est plus orienté vers l’agriculture. 
 
La préservation de ces espaces agricoles est donc également un des objectifs de la commune 
afin d’assurer la pérennité des exploitations agricoles. Elle se fera par un classement en secteur A 
(agricole).  
Cependant, il sera laissé une possibilité de diversification des activités en lien avec le paysage agricole 
dans les sous-secteurs Nh du PLU.  
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22..  LLee  zzoonnaaggee  
 
2.1 Zones urbaines 
 
Les zones U se subdivisent en plusieurs zones pour :  

o Correspondre à la vocation dominante de chacun des territoires, même s’il apparaît qu’elles se 
caractérisent pour la plupart par leur caractère mixte.  

o Marquer la volonté de respecter les spécificités des tissus urbains et de conforter les 
caractéristiques morphologiques existantes : natures, densités, caractère architectural de 
l’occupation du sol.  

 
 
���� Zone UA 
 
Cette zone englobe le périmètre du bourg ancien de Saint-Fargeau et son faubourg. L’implantation y est le 
plus souvent en ordre continu.  
 
Occupée essentiellement par des constructions à usage de logement, la vocation de la zone est mixte : 
activités artisanales, commerces, services et équipements publics viennent côtoyer l’habitat.  
 
Elle comprend le château de Saint-Fargeau, classé Monument Historique.  
 
 
���� Zone UB  
 
Cette zone constitue le prolongement de la zone UA de Saint-Fargeau et notamment toutes les extensions 
pavillonnaires relativement récentes. Elle correspond également au centre et aux extensions récentes de 
Septfonds. Les bâtiments présentent dans leur implantation ou leurs caractéristiques architecturales des 
différences avec les bâtiments implantés en zone UA. 
 
La vocation de cette zone est également mixte puisqu’elle reçoit en plus de l’habitat les activités 
artisanales, les commerces, les services, les équipements publics et d’une façon générale toute activité 
compatible avec le caractère urbain de la zone.  
 
Plusieurs secteurs de zone ont été créés afin de tenir compte d’occupations du sol spécifiques :  

- le stade (UBa), 
- le lotissement de Breuil Ambert (UBb),  
- le lotissement « Les Rivets » (UBc). Ce lotissement est à cheval sur les communes de Saint-Fargeau 

et de Moutiers. Ce secteur a donc été créé pour maintenir certaines règles du lotissement qui sont 
toujours en application sur la commune de Moutiers ceci afin d’avoir des règles homogènes sur les 
deux communes.  

- la déchetterie (UBd),  
- le périmètre de l’atlas des zones inondables de la vallée du Loing (UBi). 
- Un secteur de loisirs lié à la ferme du château (UBl). 
- Le site de la station d’épuration (UBp),  

 
 
���� Zone UC 
 
A dominante d’habitat, cette zone se caractérise par un habitat de type pavillonnaire et plutôt lâche. Elle 
correspond essentiellement aux secteurs de hameaux constructibles. 
 
���� Zone UE 
 
Cette zone regroupe les secteurs à vocation d’activités dont un ancien casier du centre d’enfouissement 
technique de Ronchères : elle peut accueillir l’ensemble des activités industrielles, commerciales, 
artisanales et tertiaires. 
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Elle comprend deux secteurs :  
- un secteur UEa lié aux spécificités imposées dans le cadre de l’étude d’entrée de ville relative à 

la zone d’activités « Les Gâtines ». 
- un secteur UEi correspondant au périmètre de l’atlas des zones inondables de la vallée du Loing. 

 
2.2 Zones à urbaniser 
 
En vertu de l’article R.123-6 du code de l’urbanisme, peuvent être classés en zones à urbaniser, dites AU, 
les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. Le code de 
l’urbanisme distingue deux catégories selon que les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, 
le cas échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone, ont ou n’ont pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone :  

o les zones 1AU sont destinées à être urbanisées à court terme, dans la mesure où les conditions de 
réalisation de tous les équipements nécessaires sont assurées. 

o Les zones 2AU regroupant les secteurs non, ou insuffisamment, équipés destinés à accueillir à 
moyen ou long terme les projets sous forme d’extensions futures de la commune. L’ouverture à 
l’urbanisation de ces zones se fera dans le cadre d’une procédure de modification ou de révision 
du PLU.  

 
L’ensemble de ces zones constitue les principaux sites de développement de l’urbanisation situés en 
continuité avec le tissu urbain existant permettant de densifier certains secteurs du bourg et de 
poursuivre l’urbanisation dans des secteurs soustraits au risque d’inondation concernant la vallée du 
Loing. 
 
 
���� Zone 1AU 
 
Plusieurs zones ont été délimitées dans l’ossature urbaine et à la périphérie proche des bourgs de Saint-
Fargeau et dans une moindre mesure de Septfonds, afin de permettre une densification maîtrisée du 
centre bourg. Elles sont destinées à recevoir des habitations d’une part, et des équipements publics 
d’autre part.  

 
Les zones 1AU sont ouvertes à l’urbanisation sous réserve que les constructions nouvelles s’inscrivent dans 
un aménagement d’ensemble de la zone dont les grands principes sont précisés dans les orientations 
d’aménagement (pièce n° 3). 

 
Elle comporte un secteur 1AUpm pour lequel un secteur de plan masse a été créé.  
 
���� Zone 2AU 
 
Une zone a été définie au lieu-dit « Champ Mauviard » afin d’assurer l’extension de Saint-Fargeau à très 
long terme compte tenu de sa situation et de la carence en équipements publics. Son ouverture à 
l’urbanisation est soumise à une révision ou une modification du PLU et son aménagement devra être 
conditionné à une étude d’entrée de ville permettant, si nécessaire, de s’affranchir de la bande 
inconstructible de 75 mètres. 
 
 
���� Zone 2AUE 
 
Cette zone a été définie afin d’assurer l’extension future de la zone d’activités « les Gâtines ». Elle 
permettra d’atteindre les objectifs de développement économique fixés dans le PADD. Son ouverture à 
l’urbanisation est soumise à une révision ou une modification du PLU. 
 

2.3 Zones agricoles 
 
La zone agricole couvre les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
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La zone A comporte un certain nombre de bâtiments, isolés ou groupés, toujours destinés à l’exploitation 
agricole qui pourront être reconstruits après sinistre, aménagés ou étendus et dans tous les cas préservés. 
On notera également que la zone A comprend diverses enclaves de petites dimensions autour d’anciennes 
fermes ayant perdu leur vocation agricole ou à des constructions diverses non liées à une activité 
agricole ; ces enclaves ont été classées en secteur de zone naturelle Nh. Il en a été de même pour les 
fermes des exploitants agricoles situées aux abords de l’étang du Bourdon, qui pourront diversifier leur 
activité à plus ou moins long terme. 
 
Enfin, un secteur Ai a été créé pour tenir compte du périmètre de l’atlas des zones inondables de la vallée 
du Loing. 

 
2.4 Zones naturelles 
 
La zone naturelle ou forestière est une zone à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espace naturel. 
 
La zone naturelle est une zone dont la vocation principale est la protection des sites sensibles et de 
qualité ; certains secteurs d’étendue limitée peuvent toutefois avoir une vocation moins ambitieuse par 
rapport à ces objectifs généraux. Le règlement de la zone ne s’oppose pas à l’exploitation des terres 
agricoles, ni à l’exploitation forestière bien qu’il limite les possibilités de constructions. 
 
Plusieurs secteurs ont été définis dans l’objectif de :  

- Permettre l’extension des constructions existantes et la réalisation d’annexes non accolées : 
secteur Nh. Ce secteur comprend un sous-secteur Nhi compris dans le périmètre de l’atlas des 
zones inondables de la vallée du Loing.  

- Tenir compte du stade de Septfonds (secteur Ns) situé à l’écart du bourg. 
- Réaliser des aménagements de loisirs liés à l’hébergement touristique tels que le camping, le parc 

résidentiel de loisirs etc… : secteurs Nla et Nlb. 
- Prendre en compte le risque d’inondation lié à la vallée du Loing : secteur Ni. 
- Tenir compte de l’existence de l’ancien casier du centre d’enfouissement technique : secteur Nc. 
 

 
2.5 Les dispositions complémentaires prises par le PLU  
 
Les emplacements réservés : un outil foncier 
 
L’emplacement réservé permet aux collectivités et services publics de préserver la localisation d’un futur 
équipement d’intérêt public. L’inscription d’un terrain en emplacement réservé :  

o Entraîne une interdiction de construire sur le terrain pour toute destination autre que 
l’équipement prévu.  

o N’entraîne pas de transfert de propriété. Le propriétaire en conserve la jouissance et la 
disposition. Il peut jouir de son bien, le vendre ou mettre la commune en demeure de l’acheter.  

 
Ces emplacements sont inscrits au plan afin de permettre un certain nombre de réalisations : 
 

� La réalisation de voies d’accès aux secteurs d’extension de l’urbanisation. 
� L’amélioration de la voirie. 
� La création de parking. 
� L’extension et la création d’équipements publics. 
� La réalisation de l’amorce d’une déviation Ouest du bourg de Saint-Fargeau. L’objectif est de 

préserver une possibilité de liaison sur la RD 90 si le projet de déviation se concrétise. 
 
Les espaces boisés classés 
 
Le classement des espaces boisés a pour objectif de préserver les boisements existants jouant un rôle tant 
au niveau du paysage qu’au niveau du maintien de la biodiversité. 
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Ce classement interdit tout changement d’affectation des terrains et soumet à contrôle les coupes et 
abattages des arbres concernés conformément aux dispositions de l’article L.130-1 du code de 
l’urbanisme. 
 
Le territoire communal comprend 2822 hectares environ d’espaces boisés classés qui représentent environ 
40% de la superficie totale du territoire. En effet, la plupart des grands massifs forestiers ont été 
préservés comme les plus petits qui donnent un rythme dans le paysage agricole plus ouvert de l’Ouest. 
Une attention particulière a notamment été portée sur les boisements situés dans le périmètre et aux 
abords du site Natura 2000. 
 
Les éléments du paysage à préserver et à mettre en valeur 
 
Outre les protections générales affectant des zones étendues résultant du zonage et du règlement 
correspondant et du classement en espaces boisés à conserver, le PLU institue également des protections 
plus ponctuelles telle que l’identification des éléments naturels en tant qu’éléments du paysage à 
préserver (article L.123-1-7° du Code de l’urbanisme).  
 
Il s’agit d’un « droit de regard » de la collectivité destiné à coordonner les actions de leurs propriétaires 
et à exprimer la volonté de préservation d’une qualité paysagère.  
 
Sur le territoire de Saint-Fargeau, pour préserver la trame végétale traditionnelle de la Puisaye et les 
milieux naturels essentiels à la préservation des territoires de chasse des chauves-souris, les corridors de 
haies ainsi que celles situées en bordure de routes et de fossés et considérées comme les plus sensibles 
dans le paysage ont été identifiées.  
 
Les haies qui ont été préservées sont de plusieurs types :  

o Celles qui accompagnent les voies et qui limitent ainsi les perceptions visuelles lointaines 
notamment sur les coteaux de la vallée du Loing ou sur des secteurs agricoles plus ouverts. 

o Celles qui morcellent le paysage agricole et qui font partie intégrante du rythme paysager typique 
de la Puisaye Forterre. Leur préservation est également importante pour le maintien des corridors 
écologiques lorsqu’elles relient plusieurs massifs forestiers entre eux limitant ainsi la 
fragmentation du paysage. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Haies le long des routes Alignement d’arbres le long de la 
RD 965 

Haies qui structurent le 
paysage agricole 



GEOMEXPERT s.a.s  Saint-Fargeau – Plan Local d’Urbanisme – Rapport de Présentation  64 

2-6 - Les entrées de ville 
 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement a 
introduit un article L.111-1-4 dans le code de l’urbanisme. Cet article vise à protéger les entrées de ville 
situées le long des axes classés à grande circulation en instaurant des bandes inconstructibles de 75 à 100 
mètres de part et d’autres de l’axe des voies concernées.  
 
La levée de ces bandes inconstructibles est possible à condition de proposer des mesures prenant en 
compte 5 critères : 

- Les nuisances. 
- La sécurité. 
- La qualité architecturale. 
- La qualité de l’urbanisme. 
- La qualité des paysages. 

 
L’objectif est d’encourager les collectivités territoriales à lancer une réflexion préalable et globale sur 
l’aménagement futur des abords de ces principaux axes. En conditionnant la levée des bandes 
inconstructibles à l’élaboration d’un projet global répondant à tous les critères de qualité attendus dans 
un projet, l’article empêche l’urbanisation « désordonnée » et donne une prime au projet cohérent.  
 
Sur la commune de Saint-Fargeau, les routes concernées sont :  

- La RD 965, tronçon Nord. 
- La RD 90. 

 
Aucune zone de développement n’a été envisagée le long de la RD 965 sur sa partie Nord.  
 
Toutefois, certaines zones à urbaniser sont situées le long de cette voie, au Sud du Bourg et en entrée de 
ville et peuvent, par leur aménagement, détériorer la qualité des entrées de bourg. Aussi, des études 
spécifiques ont été menées pour les secteurs d’urbanisation « Les Gâtines du Petit Bois» et « Champs 
de la Marnière » qui ont fait l’objet d’une étude spécifique et d’une orientation d’aménagement.  
Ces mesures sont présentées et justifiées par critère dans les tableaux ci-après, avec la mention 
également des principales règles existantes dans le corps général du règlement du PLU qui concourent à la 
qualité des zones concernées.  
 
 
Secteur « Les Gâtines du Petit Bois » 
 
Situation et contexte du secteur  
 
Le parc d’activités « les Gâtines du Petit Bois » est situé au Sud-Ouest de la commune, en dehors de toute 
zone urbaine, à 1.5 kilomètres du centre bourg. Le secteur se développe au sein d’un léger bombement en 
bordure Sud-Ouest de l’unité paysagère de la vallée du Loing.  
 
Il est desservi par un giratoire de la RD 965, au niveau de l’intersection avec le hameau « la Royauté ». Le 
site se caractérise par la présence des Etablissements NOGUES (constructions métalliques) qui occupent 
62 294 m² depuis 1989. La desserte du parc d’activités se fait par l’accès principal créé lors de la 
réalisation du giratoire sur la RD 965. 
 
Ce secteur s’inscrit au sein d’un système bocager typique de la région naturelle de la Puisaye. Les haies 
viennent marquer la limite des parcelles et viennent cloisonner l’espace. Le secteur d’aménagement est 
limité au Nord-Est par la zone d’activités actuelle, à l'Ouest par un boisement (inscrit comme « Espaces 
boisés à Conserver » au PLU  ce qui garantit leur protection) et au Sud par une haie bocagère qui est 
classée comme « élément du paysage à préserver et à mettre en valeur » (classement qui garantit sa 
préservation).  
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Arrivée par le Sud – Ouest / NOGUES 

 

3 

Habitations 

Giratoire 
Partie Nord du  
Parc d’activités 

RD 965 

NOGUES 
2AUE 

UEa 

Zones d’habitat proche 

Vers St-Fargeau 

Vers Bonny sur Loire 
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Mesures et justifications 
 

ZONE LES GATINES 

LES CRITERES LES MESURES JUSTIFICATIONS / ENJEUX 

Qualité architecturale Orientation d’aménagement :  
- Implantation de la façade 

principale qui s’ouvre sur la RD 
965 selon la ligne d’implantation 
indiquée sur le schéma et 
absence de parking au premier 
plan. 

 
Article 11 du règlement :  

- Les bâtiments devront être de 
forme simple et les teintes des 
bardages seront choisies en 
fonction de leur volumétrie 

� Prise en compte de l’effet 
« vitrine » du site 
 
� Maintien de l’aspect 
architectural dominant lié à 
l’entreprise NOGUES  
 
� Eviter les zones de 
stationnement en façade de la 
RD 965 peu valorisantes pour la 
zone d’activités 

Urbanisme et paysage Article 6, 11 et 13 du règlement :  
 

- Recul minimum de 25 mètres des 
constructions implantées en 
façade par rapport à l’axe de la 
RD 965. 

 
- Limitation de l’emprise au sol 

des constructions (60%) pour 
maintenir des espaces libres 
(10%) 

 
- La façade du site fera l’objet 

d’un traitement paysager et 
absence de parking au premier 
plan.  

 
Orientations d’aménagement :  

- Un seul accès direct sur la RD 
965 à partir du giratoire 
existant. 

 
- Protection du boisement continu 

qui délimite le parc d’activités 
existant et son extension 
projetée. 

 
- Protection des deux rideaux 

d’arbres internes à la zone. 
 

- Création d’une façade soignée 
par la plantation d’une haie 
basse (1.40 mètres) d’essences 
locales pour les parcelles situées 
en façade de la RD 965.  

� Le recul des constructions et 
les écrans boisés permettront de 
limiter la visibilité des 
constructions tout en filtrant les 
vues sur les futures entreprises. 
 
 
� Le maintien des écrans 
végétaux favorise l’insertion 
paysagère des constructions. 
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ZONE LES GATINES 

LES CRITERES LES MESURES JUSTIFICATIONS/ENJEUX 

Nuisances Article 6 du règlement :  
- Recul minimum de 25 mètres des 

constructions implantées en 
façade par rapport à l’axe de la 
RD 965. 

 

� Le retrait des constructions 
permet une diminution du bruit. 
 
� Diminuer les nuisances 
engendrées par les activités pour 
les habitations situées dans les 
environs proches  

Sécurité Article 3 du règlement :  
- Interdiction de tout accès direct 

sur la RD 965. 

� Un seul accès commun à la 
zone permet de mieux gérer les 
flux de circulation. 
 
 
 

 
 
Secteur « Champs de la Marnière » 
 
Situation et contexte du secteur  
 
Le secteur dit « Champ de la Marnière » se situe sur le plateau agricole, à l’Ouest du bourg. Elle s’étend 
sur environ 3,5 hectares. 
 
Cette zone est limitée au Nord par la RD 965, au Sud et à l’Ouest par des haies végétales marquant la 
limite avec les terres agricoles proches et à l’Est par des secteurs urbanisés du bourg dont le stade 
municipal. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1AU 

Haies à préserver 

Stade 

Quartiers d’habitat 
proches 

RD 965 

1 

3 

4, 5 et 6 

2 
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Photo 1 : vue sur le site depuis la RD 965; accès principal au secteur d’aménagement 

Photo 2 : vue lointaine sur le site depuis la RD 965 : la haie champêtre dissimule le site  

Photos 3/4/5/6 : rues, ruelles piétonnes et chemins desservant les quartiers proches 
du secteur d’aménagement 
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Mesures et justifications 
 

ZONE CHAMPS DE LA MARNIERE 

LES CRITERES LES MESURES JUSTIFICATIONS/ENJEUX 

Qualité architecturale Orientation d’aménagement :  
- Implantation de la façade 

principale des constructions 
principales selon la ligne 
d’implantation indiquée sur le 
schéma. 

 

� Prise en compte de la 
topographie vers la vallée du 
Loing. 
 
� Le maintien d’un espace 
tampon naturel et la 
préservation des haies existantes 
permet de préserver le caractère 
naturel actuel du site. 
 

Urbanisme et paysage Article 6 :  
- Recul minimum de 25 mètres des 

constructions implantées en 
façade par rapport à l’axe de la 
RD 965. 

 
Orientations d’aménagement :  

- Aucun accès sur la RD 965. 
- Maintien de la zone tampon aux 

abords de la RD 965 en espace 
naturel. 

- Préserver les haies existantes qui 
limitent et qui parcourent le 
secteur. 

- Alignements d’arbres à créer. 
- accès existants. 
- Espaces paysagers publics à 

créer. 
- Favoriser la connexion aux 

quartiers proches par plusieurs 
cheminements piétons. 

 

� Le recul des constructions vis-
à-vis de la RD 965 permettra de 
limiter la visibilité des 
constructions tout en filtrant les 
vues sur la zone d’habitat. 
 
 
 
� Le maintien des écrans 
végétaux favorise l’insertion 
paysagère des constructions. 
 
 
 
 
� Donner une identité aux 
espaces résiduels du secteur. 
 
 
 
 
� Favoriser l’utilisation des 
modes de déplacements doux 
pour une mise en relation avec 
les voies environnantes. 
 

Nuisances Article 6 du règlement :  
- Recul minimum de 25 mètres des 

constructions implantées en 
façade par rapport à l’axe de la 
RD 965. 

Orientations d’aménagement 
- Préservation des haies situées 

aux abords du stade. 

� Le retrait des constructions 
permet une diminution du bruit. 
 
� Diminuer les nuisances 
engendrées par les activités 
sportives proches. 
 

Sécurité Orientation d’aménagement 
- Interdiction de tout accès direct 

sur la RD 965. 
- Hiérarchisation des voies de 

circulation. 
- Aménager et sécuriser les accès 

à créer. 
 

� Réaliser la desserte de la zone 
à partir des accès existants dans 
les secteurs urbains proches.  
 
� Gérer les flux automobiles 
pour éviter l’engorgement des 
voies existantes de faible 
emprise. 
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2-7 Les orientations d’aménagement : enjeux et justifications 
 
Globalement, l’ensemble des zones 1AU a fait l’objet d’orientations d’aménagement. Une importante 
parcelle située au Nord du Bourg de Saint-Fargeau a échappée à ces orientations car elle est destinée à 
recevoir une future salle des fêtes. De plus, compte-tenu des doutes qui subsistent sur les contraintes qui 
grèvent cette parcelle, notamment celles liées à la présence du silo KM110, aucune orientations précise 
n’a été définie.  
 
Zone 1AU – « Champ de la Marinière » à SAINT-FARGEAU 
 
� L’ensemble des préconisations et des enjeux issus de l’étude d’entrée de ville est présenté 
précédemment. 
 
 
Zone 1AUpm - « Champs des Arpents » à SAINT-FARGEAU 
 
Cette zone se situe au Nord du bourg de Saint-Fargeau et est desservie :  

- principalement par la route de Septfonds. 
- Par un chemin d’exploitation desservant la ferme au lieu-dit « Les Frisons ». 

 
Cette zone se développe sur le plateau, en limite de coteau. Elle s’étend sur environ 9 hectares. 
 
Enjeux identifiés 
 

- Implantation en limite de coteau. 
- Incidences dans le paysage : vues à partir des RD 965 et 90 (voir reportage photographique page 

suivante). 
- Préservation de la trame végétale. 
- Accessibilité : sécuriser les accès. 
- Hauteur des constructions. 
- Projet singulier à encadrer réglementairement. 

 
L’aménagement de cette zone 1AUpm, située en limite de coteau, a fait l’objet d’une étude fine et d’une 
concertation avec les personnes publiques compétentes (Direction Départementale du Territoire 
d’Auxerre, Architecte des Bâtiments de France, élus notamment).  
 
Ainsi, le projet proposé, validé par ces personnes compétentes, répond à des préoccupations d’insertion 
dans l’environnement que ce soit d’un point de vue paysager ou architectural. Pour garantir sa réalisation, 
un secteur de plan masse a été intégré dans les pièces graphiques et écrites  
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Zones 1AU – « Les Gobillots » 
 
Le secteur dit « Les Gobillots » se situe à l’Est du bourg, en appuie sur l’urbanisation existante. Ce secteur s’étend sur environ 7,5 hectares. Le développement urbain de cette partie du bourg s’est réalisé, pour une partie, le long de 
la rue Raymond Guérémy en continuité avec le centre ancien. Toutefois, cette urbanisation s’est faite de manière discontinue ; d’où la volonté communale de densifier les dents creuses existantes et d’étoffer ce quartier par la 
définition de deux zones 1AU. 
 
Les enjeux identifiés 
 

- Mise en relation du site avec le réseau viaire existant. 
- Désengorger les rues étroites desservant le site. 
- Hiérarchisation des axes de circulation. 
- Préserver et renforcer la trame végétale. 
- Créer des espaces de vie, des liaisons douces pour relier ce nouveau quartier avec le milieu urbain environnant.  
- Prendre en compte les accidents du terrain (pente, talus) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 3 : vue d'ensemble sur la partie Sud de la zone dite « le Faubourg de Bourgogne » ; les limites Est, Sud et Ouest sont partiellement 
traitées en  haie champêtre 

Photo 2 : vue d'ensemble sur la partie haute de la zone, prise depuis le chemin rural; vue en arrière plan sur le coteau en rive droite du Loing 

Photo 1 : vue d'ensemble de la partie située à l'Ouest de la rue des Vallées; présence d'une déclivité orientée Sud et Ouest; lisière boisée au 
Sud et à l'Ouest 

Photo 5 : chemin rural à l'arrière du 
cimetière; chemin étroit et se terminant en 

impasse 

Photo 6 : Rue Raymond Guérémy bordant la 
zone au Sud ; une haie champêtre la 

dissimule 

Photo 4 : accès actuel  à la zone par la rue des 
vallées : ruelle étroite en impasse desservant 

quelques habitations 

1 

3 

2 

5 

Déclivité – Limite du bassin 
versant vers le Loing 

Secteur urbain proche 

6 

4 

Parc du Château 
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Zone 1AU – « Champs du bourg » à SEPTFONDS 
 
Cette zone 1AU se situe à l’Ouest du bourg de Septfonds en appui avec l’urbanisation existante. Elle s’étend sur environ 2,8 hectares.  
 
Les enjeux identifiés 

- Mettre le secteur d’aménagement en relation avec le bourg. 
- Elargir le chemin d’exploitation n° 12 - Créer une transition paysagère entre le chemin d’exploitation et la zone d’aménagement. 
- Créer une voie principale structurante. 
- Recréer des espaces publics. 
- Préserver les lisières naturelles. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo 2 : chemin rural n° 17 en limite Ouest de la 
zone, étroit et ombragé par une haie champêtre Photo 3 : La RD 52 Bléneau – Mézilles au Nord de la zone  

Photo 4 : La zone est peu visible depuis la RD 52 car 
séparée de cette dernière par un espace tampon 
composé de jardins, de vergers, de boisements et 

de haies bocagères. 

Photo 1 : Vue panoramique sur la zone depuis le chemin d'exploitation n° 12 – le centre bourg apparaît en pointillé (filtre végétal) en arrière plan. La zone est visible uniquement depuis ce chemin 

Zone d'urbanisation 
récente 

Zone d'urbanisation 
ancienne (centre bourg) 

Espace tampon 
(jardins, vergers, 
boisements, haies 

bocagères…) 

Place 
centrale 

EGLISE  

MAIRIE 
SITE D'ETUDE 
Parcelles 
actuellement en 
culture  

Principaux axes de circulation  
 
Chemins d'exploitation  

Zone cultivée  
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2-8 Synthèse des surfaces du zonage 
 
Les zones Urbaines 
 
Le Plan Local d’Urbanisme a défini au zonage 225 hectares de zones Urbaines qui se répartissent ainsi :  
 

� 47,9 hectares à usage d’activités.  
� 177,1 hectares à usage d’habitat principalement. 

 
 
Les zones A Urbaniser 
 
Au niveau des zones à urbaniser, le PLU en a défini  34,3 hectares :  
 

� Une Zone 1AU,  destinée principalement à l’habitat : 25,7 ha  
� Une zone 2AU, également destinée principalement à l’habitat : 1,1 ha 
� Une Zones 2AUE, destinée principalement aux activités: 7,5 ha 
 

 
Les zones Naturelles 
 
Au niveau des zones Naturelles et Agricoles, le PLU a défini :  
 

� Zone Naturelle : 3 688,6 hectares 
� Zone A : 2 993,4 hectares 

 
 
2-9 Cohérence du zonage avec le projet communal 
 
Bilan des surfaces du zonage POS / PLU 
 

 ZONES DU POS ZONES DU PLU 
Zones U à vocation d’habitat 166 ha 160.1 
Zones U/2AUE à vocation 
économique 

27 ha 58.2 
 

Zones NA/1AU/2AU à vocation 
d’habitat 

53 ha 25.8 

Zones Naturelles 4662.5 ha 3644.9 
Zones Agricoles 2735.5 ha 3032.5 
 
 
Potentiel urbanisable du PLU  
 
Commune de Septfonds 
 
� Terrains non bâtis en zone urbaine : 3,2 ha, surface résiduelle proche du bourg. 
 
� Zone 1AU du bourg : 2,8 ha 
 
 
Commune de Saint-Fargeau 
 
� Terrains non bâtis en zone urbaine : 16,2 ha. 
 
� Zones 1AU et 2AU à caractère d’habitat du bourg : 22,9 ha dont 1,1 ha soumise à une révision ou à une 
modification future du PLU. 
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Les nouvelles zones de développement de Saint-Fargeau et Septfonds dégagent au total 26,9 hectares de 
nouvelles surfaces urbanisables. La consommation de l’espace du territoire de Saint-Fargeau 
représente donc environ 1,8 ha par an en moyenne. 
 
Ce constat du bilan urbanisable appelle plusieurs remarques :  

 
• Le développement de Septfonds reste très limité autour du bourg et dans de rares dents creuses 

des hameaux qui se sont légèrement étoffés au cours du temps. L’impact en matière de 
développement de l’habitat est donc insignifiant et proportionnel aux enjeux de ce territoire.  

 
• Les enjeux de développement sont plus significatifs sur la commune de Saint-Fargeau qui regroupe 

la majorité de la population. Le potentiel urbanisable se situe :  
o Soit à proximité immédiate du bourg,  
o Soit sur un secteur à enjeux ayant fait l’objet d’un plan masse de secteur pour encadré 

l’urbanisation envisagée d’un point de vue paysager et architectural.   
 
• Le potentiel de la zone U est important mais il concerne des grandes propriétés bâties ou des 

parcs privés qui rendent difficile la mise sur le marché. C’est pour cela que cette surface n’a pas 
été prise en compte dans le potentiel final compte tenu de l’incertitude qui règne sur le mise en 
disponibilité de ces terrains. De plus, depuis 1982, ce potentiel constructible n’a jamais été 
construit.  

 
• Il permet d’accueillir environ 400 nouveaux habitants soit deux fois moins que le prévoyait le 

POS de 1982. 
 

• Il répond aux objectifs de croissance fixés par le projet communal, c'est-à-dire une offre de 12 à 
18 logements par an (en tenant compte d’une rétention nulle ou de 40% en fonction des secteurs). 
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33..  LLee  rrèègglleemmeenntt    
 
Plusieurs articles présentent dans les différentes zones du règlement une écriture commune. Il s’agit de 
dispositions qui par leur nature doivent s’appliquer à l’ensemble des zones. Les articles concernés sont les 
suivants : articles 3, 4, 8, 12, 13. Toutefois pour l’article 13, des dispositions ponctuelles particulières 
sont retenues pour s’adapter aux caractéristiques de chaque zone. 
 
Par ailleurs dans toutes les zones, des dispositions particulières sont prévues pour les équipements 
d’intérêt collectif et nécessaire aux services publics. Elles permettent la réalisation d’équipements 
publics nécessaires au fonctionnement de chaque commune. 
 
 
3.1 - Les dispositions communes 
 
Article 3 – Desserte et accès aux voies publiques 
 
Cet article concerne les accès privés qui devront desservir les parcelles destinées à recevoir des 
constructions et les voiries réalisées sur les parcelles pour accéder aux constructions ou aux parkings. 
 
Il est rappelé que pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie carrossable et en bon 
état. Cela est indispensable pour des raisons de qualité de vie, de sécurité et de fonctionnement des 
services publics. Pour les mêmes raisons, sont fixées des règles de largeur minimum de voies privées 
réalisées par les constructeurs sur leurs propres terrains, cela permet de s’assurer qu’une fois les 
constructions réalisées, la sécurité des occupants sera garantie et l’accès aux bâtiments ou aux parkings 
pourra être assuré dans des conditions satisfaisantes pour les futurs occupants. 
 
Toutefois, pour ne pas pénaliser les terrains qui supporteraient uniquement des constructions de faible 
emprise, la largeur minimale imposée ne s’applique pas aux constructions de mois de 10 m². 
 
 
Article 4 – Desserte par les réseaux publics 
 
Cet article fixe les obligations qui sont imposées aux constructeurs en matière de desserte des 
constructions par les différents réseaux. 
 
Eau potable : pour des raisons de santé et dans la mesure où le réseau existe, il est rappelé que toutes les 
constructions qui nécessitent une alimentation en eau, et notamment les logements, doivent être 
raccordées au réseau public. 
 
Assainissement : pour des raisons d’hygiène, de protection des eaux usées souterraines et des eaux 
pluviales, toutes les constructions qui génèrent des eaux usées, doivent être raccordées au réseau 
lorsqu’un tel aménagement est possible. 
 
 
Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
 
L’intérêt de réglementer ce chapitre n’a pas été jugé opportun sauf en zone d’activités dans laquelle une 
distance minimale de 5 mètres entre deux bâtiments non contigus a été imposée pour des soucis de 
sécurité. 
 
 
Article 12 – Stationnement 
 
Lors de toute opération de construction ou de transformation de locaux, il devra être réalisé des aires de 
stationnement dont les caractéristiques et les normes doivent correspondre à la destination des 
constructions présentes dans chaque zone. 
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Article 13 – Espaces libres et plantations 
 
Le règlement traduit une des préoccupations du PLU. Celui-ci vise en effet la protection du cadre 
paysager de chaque commune et donc des espaces verts et boisés existants. Des obligations sont imposées 
aux constructeurs. Elles concernent : 

o L’obligation de conserver une certaine proportion d’espaces libres perméables. 
o L’obligation de réaliser des plantations ou des aménagements paysagers. 

 
3.2 - Règles particulières 
 
Pour les articles 1,2, 5, 6, 7, 9, 10, 11 et 14, des règles particulières sont prévues dans chaque zone. Elles 
tiennent compte de la forme urbaine de chaque secteur, de besoins liés à l’occupation des sols autorisée, 
et à la mise en œuvre de la volonté d’une évolution du tissu urbain harmonieuse et respectueuse de 
l’environnement. 
 
 
Articles 1 et 2 « Destination générale des sols » :  
 
L’article 1 fixe les occupations et utilisations du sol interdites. 
Pour assurer le bon fonctionnement de la commune, organiser de façon rationnelle l’espace, le règlement 
définit les occupations et utilisations du sol qui ne peuvent être admises dans certaines zones. 
 
L’article 2 soumet certaines occupations et utilisations du sol à des conditions particulières fondées sur 
des critères objectifs : 

- risques, 
- nuisances, 
- préservation du Patrimoine, 
- urbanistiques. 

 
Dès lors qu’une occupation ou une utilisation du sol ne figure ni à l’article 1, ni à l’article 2, elle est 
admise dans la zone concernée. 
 
 
En zone Urbaine : 
 
Le contenu des articles 1 et 2 du règlement de PLU permet de répondre en priorité aux objectifs du PADD 
d’une « plus grande diversité des fonctions urbaines dans les quartiers ». 
 
Les zones UA, UB et UC ont essentiellement vocation à accueillir de l’habitat, du commerce, des services 
et des équipements publics.  
Dès lors, le règlement interdit les constructions et installations qui, en raison de leur aspect ou de leurs 
conditions de fonctionnement, risqueraient de porter atteinte au caractère urbain de la zone (dépôts de 
matériaux, terrains de camping, carrières, activités agricoles…) et celles qui par leur nature, leur 
importance ou leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, le caractère du voisinage. 
Ces zones sont alors reconnues par le PLU comme étant l’espace privilégié pour développer les fonctions 
résidentielles tout en encourageant une diversification des fonctions économiques. 
 
Le secteur UBc (lotissement résidentiel des Rivets) est plus restrictif puisque sont également interdites les 
constructions à usage commercial et industriel.  
 
Les sous-sols sont interdits dans les secteurs UBb et UBc. Cette interdiction est issue des règlements 
initiaux des lotissements en question et a été maintenue dans un souci d’uniformité entre les 
constructions existantes et à venir. 
 
Enfin, plusieurs secteurs ont des destinations spécifiques réservées au Stade (UBa), la déchetterie (UBd), à 
des activités de loisirs lié à la ferme du château (UBl) et au site de la station d’épuration (UBp). 
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En revanche, les activités incompatibles avec la vocation d’une zone résidentielle sont admises dans les 
zones à destination d’activités économiques (UE).  
En contrepartie, la fonction d’habitat, dans la mesure où elle n’est pas liée à l’activité, est interdite dans 
les zones économiques afin de ne pas exposer de nouvelles populations à des nuisances ou à des risques 
industriels ou technologiques. 
De même, sont interdites les constructions et installations qui, en raison de leur aspect ou de leurs 
conditions de fonctionnement risqueraient d’être incompatibles avec le caractère urbain et l’image que la 
commune souhaite donner à cette zone (dépôts de matériaux, carrières…). 
 
Les secteurs UBi et UEi prennent en compte le risque inondation de la vallée du Loing : les sous-sols sont 
interdits ;  le premier plancher des nouvelles constructions et des extensions doit être situé au-dessus de 
la cote des plus hautes eaux connues sauf lorsque cela s’avère structurellement impossible; dans ce cas, 
une extension limitée est imposée (20 m²) ; l’emprise au sol des constructions et de leurs extensions est 
limitée.  
 
En zone 1AU, le principe est de réglementer ce secteur de la même façon que le secteur urbanisé le plus 
proche ou de mêmes caractéristiques urbaines. 
L’urbanisation de ces zones peut être réalisée soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement 
d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone sous réserve du 
respect des orientations d’aménagement. L’objectif du PLU est ainsi de voir se constituer sur ces zones 
des aménagements cohérents  notamment concernant la trame viaire et les réseaux.  
 
Un secteur 1AUpm a été créé pour proposer un mode d’urbanisation spécifique au lieu et au site. Dans ce 
secteur, seules les constructions à usage d’habitation sont admises. 
 
Enfin, les zones 2AU et 2AUE correspond aux réserves d’urbanisation future sur lesquelles est prévu le 
développement de la commune à moyen ou long terme. L’urbanisation de cette zone est subordonnée à 
une modification ou une révision du PLU. Il convient d’y éviter toutes occupations et utilisations du sol qui 
les rendraient impropres ultérieurement à l’urbanisation. L’ensemble des constructions et installations est 
interdit sur la zone sauf les ouvrages d’intérêt général de faible emprise nécessaires aux services publics.  
 
 
Les zones Naturelles et Agricoles, le règlement a pour objectif de limiter fortement la construction afin 
de préserver et gérer les ressources naturelles. 
 
Le règlement de la zone N pose le principe d’inconstructibilité afin de préserver et de sauvegarder le 
caractère naturel des sites et paysages.  
Le PLU fait application des dispositions de l’alinéa 3 de l’article R.123-8 du code de l’urbanisme qui 
permet d’autoriser des constructions en zones naturelles « dans des secteurs de taille et de capacité 
d’accueil limitées, à condition qu’elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles  et 
forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages ». Il admet ainsi dans les secteurs Nh, 
Ns, Nla et Nlb des occupations et utilisations du sol en plus de celles admises dans l’ensemble de la zone 
N.  

- En secteur Nh, le règlement admet l’extension des constructions existantes, les annexes à ces 
constructions ou  leur changement de destination. 

- En secteur Nl, le règlement admet les installations ou équipements d’usage sportif, récréatif ou 
touristique. 

- Enfin, dans le secteur Nc spécifique au site de l’ancien casier du centre d’enfouissement 
technique, toutes occupations et utilisations du sol est interdite.  

- En secteur Ns, spécifique au terrain de sport situé sur la commune de Septfonds, le règlement 
permet les aménagements, ouvrages et installations nécessaires à l’exercice de cette activité.  

 
La vocation de la zone A est précisément définie par l’article R.123-7 du code de l’urbanisme qui précise 
que « les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A »  
 
Des secteurs Ai, Ni et Nhi ont également été créés pour tenir compte du périmètre de l’atlas des zones 
inondables de la vallée du Loing. Dans ces secteurs, toutes nouvelles constructions et tout remblai ou 
exhaussement du terrain naturel sont interdits.  
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Cette mesure est essentielle pour la préservation du champ d’expansion des crues et ainsi éviter 
d’aggraver les dommages qu’elles provoquent en aval. Toutefois, l’extension des constructions existantes 
est possible mais limitée en fonction du niveau des plus hautes eaux connues. 
 
Article 5 «  Superficie minimale des terrains » :  
 
En vertu de l’article L.123-1 du code de l’urbanisme, la détermination d’une superficie minimale des 
terrains constructibles n’est possible que lorsque celle-ci est justifiée : 

- par des contraintes techniques liées à la réalisation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif ; 

- par la préservation de l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager. 
 
A Saint-Fargeau, cette superficie minimale n’a été instaurée que dans le cas d’un assainissement 
individuel et elle est fixée à 600m².  
 
Articles 6, 7, 9, 10, 11 et 14 « Les règles morphologiques » : 
 
���� Les articles 6 et 7 définissent les règles d’implantation des constructions sur la parcelle. 
 
Les dispositions de l’article 6 permettent de traduire le rapport du bâti à la rue et aux espaces publics, 
celles de l’article 7 ont des effets sur l’occupation, les caractéristiques et la configuration des espaces 
libres sur un terrain. L’harmonie entre les nouvelles constructions et le tissu urbain est recherchée, 
l’implantation des constructions doit être définie selon l’environnement bâti du projet. 
 
En zone UA, le principe général consiste à implanter la construction à l’alignement et en continu, au 
même titre que l’existant.  
Cependant, des adaptations sont autorisées exceptionnellement permettant de déroger à ce principe, 
notamment lorsque les constructions mitoyennes ne sont pas implantées suivant la règle, ou encore pour 
l’extension des constructions existantes, non implantées suivant le principe général. 
 
Dans les tissus diversifiés, les tissus pavillonnaires, et les tissus traditionnels de hameaux (UB, UC et 1AU), 
les constructions peuvent s’implanter en ordre discontinu, permettant d’offrir une certaine souplesse 
d’implantation des constructions par rapport à la voie ou à l’emprise publique. Il s’agit ici de favoriser la 
transparence visuelle sur les jardins et une présence forte du végétal.  
 
Les règles pour les zones 1AU sont les mêmes que la zone UB. En effet, l’objectif est de préserver des 
espaces de transparence et éventuellement paysagés afin de créer une meilleure transition entre le 
nouveau quartier et les espaces agricoles situés en lisière des bourgs.  
 
Les retraits par rapport aux limites séparatives y sont définis en fonction de la hauteur du bâtiment sauf 
les secteurs UBb et UBc pour lesquels les retraits ont été définis en fonction des particularités de ces 
anciens lotissements. 
 
Enfin, pour le secteur 1AUpm des implantations sont définies selon des zones d’implantation figurant au 
plan du secteur de plan masse. 
 
En zone UE, un retrait de 5 mètres par rapport à l’alignement est imposé sauf aux abords des routes 
départementales où ce recul est fixé à 20 mètres et aux abords de la RD 965 où ce recul est fixé à 25 
mètres de l’axe afin de laisser des possibilités pour aménager des espaces verts et de préserver la qualité 
de l’entrée Ouest de la commune.  
 
Enfin, il n’est pas possible de s’implanter en limite séparative, pour des raisons d’accès, de sécurité et 
d’entretien des bâtiments. 
 
Par ailleurs, les constructions devront s’implanter à plus de 15 mètres des limites séparatives lorsque 
celles-ci séparent la zone d’activités d’une zone d’habitat, afin de traiter un espace tampon paysager 
permettant d’atténuer les éventuelles nuisances engendrées par le fonctionnement de la zone d’activités. 
 
En zone A et N, des marges de recul plus importantes sont imposées par rapport aux voies en fonction de 
leur typologie (trafic, vocation, statut…) afin de préserver le caractère naturel des paysages traversés. 
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���� Les articles 9, 10 et 14 définissent respectivement l’emprise au sol, la hauteur des constructions 
et la densité. C’est à partir du cumul de ces trois règles qu’est défini le volume « enveloppe » à 
l’intérieur duquel la construction doit s’inscrire. 
 
En zone UA, l’emprise au sol et la hauteur des constructions (fixée à 15 mètres au faîtage) ont été définies 
dans l’objectif de conserver la densité du bâti traditionnel. 
 
En zones UB et UC, l’emprise au sol et le COS ont été définis afin d’éviter une sur-densité qui ne 
correspondrait pas au tissu urbain des deux zones. L’emprise au sol des bâtiments est ainsi limitée à 60% 
en zone UB et 1AU et 30% en zone UC pour éviter une imperméabilisation des sols et le ruissellement 
pluvial, réduire l’impact visuel des constructions et conserver un aspect relativement aéré des quartiers 
pavillonnaires. En complément de l’article 13, la détermination d’une emprise au sol des constructions 
permet ainsi d’influer efficacement sur la morphologie bâtie, inciter à la maîtrise des espaces libres et 
favoriser le maintien des plantations. 
 
En secteurs UBb et UBc, aucune emprise au sol n’est définie.  
 
En secteur UBi, cette emprise au sol est limitée à 30% pour les constructions à usage d’habitation et à 40% 
pour les constructions à usage d’activité avec des exceptions pour l’extension des constructions 
existantes. L’objectif étant toujours de préserver le champ d’expansion des crues.  
 
La hauteur maximale des constructions nouvelles a été fixée à 12 mètres au faîtage pour tenir compte du 
caractère du bâti traditionnel du centre ancien et permettre la réalisation de logements collectifs. Pour 
les secteurs UBb, UBc et UBd ou cette hauteur est uniquement fixée à l’égout des toitures.  
 
Dans le secteur de plan masse 1AUpm, la hauteur des constructions est définie entre 6 et 10 mètres. 
L’objectif étant d’avoir des maisons basses à l’entrée du projet et progressivement plus hautes en se 
dirigeant vers la périphérie du secteur d’aménagement.  
 
En zone UE, l’emprise au sol est limitée à 60 %, afin de laisser de la place aux espaces verts plantés et de 
conférer à ces zones un tissu urbain plus attractif en évitant l’implantation des bâtiments sur la totalité 
de la parcelle. Cette emprise au sol est plus faible en secteur UEi pour prendre en copte la préservation 
du champ d’expansion des crues.  
 
La hauteur maximale y est fixée à 17 mètres pour tenir compte des bâtiments préexistants.  
 
En zone N et A, la hauteur maximale des constructions à usage d’habitat est fixée à 10 mètres. Une plus 
grande souplesse est laissée pour les constructions à usage agricole pour lesquelles aucune hauteur limite 
n’a été fixée.  
 
En secteur Ni, Nhi et Ai, cette emprise au sol est limitée à 30% pour les constructions à usage d’habitation 
et à 40% pour les autres constructions autorisées dans ces zones. L’objectif étant toujours de préserver le 
champ d’expansion des crues.  
 
L’article 14 permet de déterminer la surface de plancher globale susceptible d’être réalisée dans une 
zone donnée. Il permet de connaître la constructibilité d’un terrain nu ou la constructibilité résiduelle 
d’un terrain déjà bâti.  
 
Pour l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser, hormis les secteurs UBb et UBc, aucun coefficient 
d’occupation des sols n’a été défini dans la mesure où les règles d’emprise de hauteur suffisent à définir 
le gabarit des constructions attendues par la commune. 
 
Article 11 et 13 « Règles qualitatives »  
 
���� L’article 11 règlemente l’aspect extérieur des constructions dans un souci d’intégration des bâtiments 
nouveaux à l’environnement urbain ou naturel ou d’un respect de l’existant dans le cas d’extensions ou de 
modifications. Il peut aussi donner des prescriptions pour l’aménagement des abords des constructions, 
notamment en ce qui concerne les clôtures. 
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� Dans l’ensemble des zones, le PLU préserve la qualité architecturale et l’ambiance urbaine par une 
architecture respectueuse et compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et 
des paysages. Cela se traduit par :  

- la nécessité d’adapter les constructions par leur type et leur conception à la topographie,  
- l’attention portée aux matériaux utilisés pour réaliser des extensions, annexes et aménagements 

de bâtiments existants et qui doivent s’harmoniser avec ceux utilisés lors de la réalisation du 
bâtiment principal.  

- L’attention portée à la qualité architecturale des constructions et à leur intégration dans le tissu 
urbain environnant.  

 
Dans les zones à vocation résidentielle, les dispositions du règlement visent à maintenir l’ambiance 
architecturale existante notamment à travers le traitement des façades, tant en terme de matériaux que 
de couleur, qui devra s’harmoniser avec son environnement immédiat. Les dispositions du règlement 
visent à préserver l’architecture traditionnelle en centre ancien tout en autorisant une diversité 
architecturale en zone pavillonnaire afin d’éviter un tissu urbain indifférencié.  
 
Dans le secteur de plan masse 1AUpm, pour répondre au projet architectural présenté sur ce secteur 
(maisons BBC), seuls deux types de toitures seront admis : la toiture à deux pans de type traditionnel et la 
toiture terrasse.  
 
Dans les zones U et 1AU à vocation d’habitat, la couleur des façades devra être choisie dans le nuancier 
du Guide de recommandations architecturales et paysagères de la Puisaye-Forterre dont un extrait est 
annexé au règlement. 
 
En zone UE, une certaine flexibilité est laissée quant à l’aspect des constructions afin de permettre aux 
activités de se développer. 
 
En zone N, et notamment en Nh, compte tenu de la vocation naturelle de la zone, le PLU n’impose qu’un 
nombre restreint de règles, permettant d’assurer la bonne insertion des constructions dans leur 
environnement. 
 
En zone A, une certaine flexibilité est laissée quant à l’aspect des constructions afin de permettre aux 
activités agricoles de se développer. 
 
 
� Le PLU est également vigilent à l’aspect des clôtures et affirme la volonté de veiller à la qualité de 
l’aménagement des abords des constructions. Les clôtures sont essentielles dans le paysage urbain dans la 
mesure où elles sont susceptibles d’avoir un impact visuel important. Elles dessinent la limite entre 
domaine public et privé.  
 
Pour les clôtures en milieu urbain, les éléments façonnés sont privilégiés, tandis qu’en milieu naturel, les 
haies vives sont favorisées. 
 
Dans le secteur de plan masse 1AUpm, pour garder l’ambiance naturelle du projet d’aménagement, les 
clôtures seront discrètes et paysagées.  
 
 
���� L’article 13 définit les prescriptions concernant le traitement des espaces libres et des plantations.  
Il s’agit en l’occurrence de mettre l’accent sur le traitement des espaces résiduaires qui participent au 
cadre de vie des habitants. Il s’agit de garantir la présence du végétal et d’éviter de minéraliser et 
d’imperméabiliser la totalité des parcelles. 
 
Les projets doivent préserver les composantes de l’environnement existant lorsque ce dernier présente un 
intérêt paysager ou écologique.  
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IIIIII...   EEEVVVAAALLLUUUAAATTTIIIOOONNN   DDDEEESSS   IIINNNCCCIIIDDDEEENNNCCCEEESSS   DDDEEESSS   OOORRRIIIEEENNNTTTAAATTTIIIOOONNNSSS   DDDUUU   PPPLLLAAANNN   SSSUUURRR   LLL’’’EEENNNVVVIIIRRROOONNNNNNEEEMMMEEENNNTTT   
EEETTT   MMMEEESSSUUURRREEESSS   DDDEEE   PPPRRRÉÉÉVVVEEENNNTTTIIIOOONNN   EEETTT   DDDEEE   MMMIIISSSEEE   EEENNN   VVVAAALLLEEEUUURRR   
 
Cette partie est destinée à évaluer la prise en compte des contraintes environnementales dans 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et les répercussions des décisions prises en matière de zonage, de 
PADD, de règlement… sur l’environnement communal. 
 
Au sein de la commune de Saint-Fargeau, les principaux éléments concernés sont les suivants :  

o La préservation de la diversité des entités paysagères. 
o La protection des milieux fragiles et humides et particulièrement du site NATURA 2000. 
o La prise en compte des patrimoines bâtis et archéologiques. 
o La prise en compte des routes classées comme voies à grande circulation.  
o La prise en compte des risques naturels et technologiques. 

 
Dans ses différentes orientations, le PLU peut parfois envisager des évolutions qui auraient des incidences 
sur l’environnement. Chacune des orientations et ses incidences sur l’environnement sont reprises ci-
dessous : 
 
 
11..  LLee  mmiilliieeuu  nnaattuurreell  eett  lleess  sseennssiibbiilliittééss  ééccoollooggiiqquueess    
 
1.1 La préservation des espaces naturels et ruraux et des paysages 
 
Les boisements, la vallée du Loing et les zones humides sont autant d’éléments constitutifs d’un paysage 
de qualité sur la commune offrant une succession d’écrans et de fenêtres dans le paysage.  
Leur préservation fait l’objet de mesures de protection adaptées, notamment par leur classement en zone 
naturelle au plan de zonage ou par l’inscription d’espace boisé classé à conserver pour les entités boisées 
qui jouent un rôle fort autant dans le paysage que dans le maintien de la faune sauvage.  
Ainsi, le patrimoine forestier et naturel de la commune est maintenu et les paysages de la vallée du Loing 
préservés.  
 
La préservation des corridors écologiques constitue également un objectif du PLU : les réseaux de haies, 
nécessaires au maintien du paysage de la Puisaye Forterre et à la faune protégée au titre du classement 
Natura 2000, ont été préservés par le biais des éléments du paysage à préserver au titre de l’article L.123-
1-7° du code de l’urbanisme afin que les travaux engagés sur ces éléments naturels fassent l’objet d’une 
déclaration préalable auprès de la commune.  
 
La promotion de la qualité et d’une image spécifique du réservoir du Bourdon devrait contribuer au 
maintien de cette entité paysagère. Le maintien des espaces naturels ne sera que très légèrement 
perturbé par les aménagements liés au développement touristique du site qui n’accueille dans ses proches 
abords que des projets de faible emprise dans lequel le souci d’intégration paysagère sera 
systématiquement une condition à la réalisation. 
 
Enfin, un certain nombre de dispositions du règlement est directement destiné à la prise en compte des 
paysages comme notamment :  

- L’article 1 de la zone naturelle conditionne l’implantation des éventuelles nouvelles constructions 
à leur insertion paysagère. 

- L’article 4 impose la mise en souterrain de l’ensemble des réseaux électrique et de 
télécommunication. 

- L’article 11 qui encadre de manière stricte l’aspect extérieur des constructions (traitement des 
façades, types de toitures, de clôtures…) afin d’intégrer les nouvelles constructions dans 
l’environnement dans lesquelles elles se situent.  

 
La commune de Saint-Fargeau est occupée par un espace agricole riche. Après recensement auprès des 
exploitants agricoles, les terres à fort potentiel agronomique et la majorité des sièges d’exploitation a été 
classée en zone « A ».  
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1.2  La préservation de la biodiversité, de la faune et de la flore 
 
 La prise en compte de la biodiversité  
 

La commune de Saint-Fargeau est concernée par 4 ZNIEFF qui illustrent la richesse écologique du 
territoire (faune et flore). Même si le PLU n’a pas pour objectif de réglementer directement la 
protection des espèces, il peut exprimer la volonté de protéger les milieux nécessaires à leur 
survie tels que les corridors de haies pour les chauves-souris et les espaces naturels associés. Cet 
enjeu est matérialisé par le classement en zone naturelle de la majorité de la vallée du Loing et 
des espaces boisés. Il en va de même pour le classement des espaces boisés en EBC ou des haies 
significatives en éléments du paysage à préserver indiquées au plan de zonage.  

 
 La prise en compte du site Natura 2000 « Gîtes et habitats à chauves-souris en Bourgogne » 
 � Carte d’incidences page 85 
 

Développement de l’habitat, des activités économiques et touristiques 
 

Enjeux identifiés Incidences 
environnementales du 

zonage 

Dispositions du projet de PLU  

Maintenir les espaces forestiers 
adaptés à la chasse 
 

Absence d’urbanisation dans 
les massifs forestiers.  

Protection des lisières boisés et des 
grands massifs forestiers qui 
encadrent les zones de 
développement 

Préservation des abords des 
cours d’eau, rivières et fossés. 
 

Absence de nouvelles 
urbanisations aux abords des 
cours d’eau et rivières.  

Classement en zone naturelle 
strictement inconstructible des 
abords des cours d’eau (ru de 
Septfonds, le Loing) 

Maintien des prairies notamment 
celles bordées de ripisylves, 
haies ou lisières boisées. 
 

Incidences négligeables � Les ouvertures à l’urbanisation 
concernent un nombre restreint de 
prairies, proches du bourg et 
ponctuellement bordées de haies. 
 
� Les haies bocagères existantes 
aux abords de ces zones ont été 
identifiées et classées comme 
éléments du paysage à préserver.  
 

Maintien des corridors 
écologiques (structure éco-
paysagère nécessairement à la 
survie des chauves souris) 
 

Risques de destruction des 
réseaux de haies par les 
projets et de développement à 
caractère d’habitat aux abords 
du bourg 
 
Risques de fragmentation des 
milieux naturels 
 
 

� Classement en espaces boisés à 
conserver des grands massifs boisés 
constitutifs des espaces humides 
 
� Classements des réseaux de haies 
bocagères créant un lien entre les 
massifs boisés, les prairies et les 
milieux humides aux abords du 
réservoir du Bourdon. 
 
� La localisation des sites de 
développement en continuité 
directe avec les secteurs urbanisés 
ne renforce pas la fragmentation 
des milieux naturels.  
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Préservation des zones humides 
et notamment celles liées au 
parc du château et au réservoir 
du Bourdon (berges des étangs). 

Risques de destruction des 
espaces naturels aux abords 
du Bourdon par le 
développement des activités 
touristiques. 
 
 
 
 
 
Risques liés au développement 
de l’habitat existant dans les 
milieux humides.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Risques de pollutions des eaux 
par le développement de 
nouvelles activités touristiques 
ou par le développement de 
l’habitat  

� Classement en zone naturelle 
non constructible des abords du 
Bourdon et du parc du Château. 
 
 
 
� Classement en espaces Boisés 
classés à conserver (EBC) des 
boisements accompagnant les 
paysages humides. 
 
� Classement des réseaux de haies 
en éléments du paysage à préserver 
notamment celles reliant les 
espaces humides aux grands espaces 
forestiers 
 
� les zones de développement 
touristiques sont ciblées sur des 
secteurs de taille limitée autour de 
structures existantes. Leurs abords 
boisés sont protégés via l’Espace 
Boisé à Conserver. 
 
� Classement du bâti existant dans 
ces milieux humides en secteur de 
zones N où les possibilités de 
construire sont limitées (annexes et 
extension). 
 
� le règlement limite fortement les 
possibilités de construire et le type 
de constructions autorisé. 

 
 
Ainsi, pour évaluer les incidences du zonage sur le site Natura 2000 qui représente une surface d’environ 
1075 hectares, un bilan des surfaces des zones du PLU comprises dans ce périmètre a été établit :  

- 108,3 hectares environ de zones urbaines qui correspondent entièrement au bourg de Saint-
Fargeau et à ses extensions. 

- 10,1 hectares environ de zones à urbaniser situées dans les franges immédiates du bourg sur des 
secteurs agricoles ou des friches naturelles.  

- 337,8 hectares environ de zones agricoles. 
- 593,1 hectares environ de zone naturelle dont 16,8 hectares correspondant à des secteurs 

touristiques existants proches du Bourdon et pouvant se développer, ou à des écarts bâtis. 
- 24,6 hectares environ de zone d’activités. Située dans le centre bourg, cette zone possède encore 

quelques possibilités d’accueil mais elles restent résiduelles compte tenu notamment du risque 
d’inondation lié à la vallée du Loing. 

 
Sur les 1075 hectares de sites Natura 2000, le PLU permet une urbanisation nouvelle de 10,1 hectares soit 
seulement 0,9% du site Natura 2000. Les incidences sont donc faibles puisque finalement environ 86% du 
site Natura 2000 est :  

- soit classé en zone naturelle dont les usages sont limités et dont une partie est classée comme 
Espace Boisé à Conserver aux plans de zonage (296 hectares) ;  

- soit en zone agricole dont les usages sont limités à l’exploitation agricole. 
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Au vu du diagnostic et de l’analyse des partis pris de développement de la commune de Saint-Fargeau, 
le zonage du PLU à finalement aucune incidence notable pouvant remettre en cause la préservation 
des habitats des Chauves-souris pour plusieurs raisons :  
  

o Les secteurs potentiels de développement se situent en continuité des secteurs urbanisés 
limitant ainsi la fragmentation des milieux naturels nécessaires à la survie des chauves-souris.  

o La préservation forte des milieux forestiers, des lisères boisées et des réseaux de haies 
participe au maintien des corridors écologiques nécessaires au cycle biologiques des chauves-
souris.  

o Les abords des milieux humides essentiels (réservoir du Bourdon, parc du Château) sont soumis 
à très peu de nouveaux projets touristiques qui pourraient remettre en cause l’équilibre des 
milieux existants. Les secteurs existants n’ont pas été étendus, les nouveaux projets sont très 
limités spatialement et l’ensemble des secteurs à développement très limité ont leur 
environnement naturel préservé par le classement en zone N stricte ou par des dispositions 
règlementaires de préservation (EBC et éléments du paysage à préserver).   
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CADRE JURIDIQUE 
 

Afin d’assurer un développement et un renouvellement urbain cohérents, plus solidaires et durables, 
les lois Solidarité et renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000, Urbanisme et Habitat du 2 
juillet 2003, Engagement National pour le Logement du  13 juillet 2006, et Boutin du 17 février 2009, 
ont profondément rénové le cadre des politiques d’aménagement de l’espace.  

 
La loi Grenelle 1 promulguée le 3 août 2009 énumère une série de mesures visant à mettre en œuvre 

les 273 engagements du Grenelle de l’environnement dont un certain nombre influencent directement la 
conception du Plan Local de l’Urbanisme et donc son Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 

La loi Grenelle 2 adoptée par le Sénat le 8 octobre 2009 et par le Parlement le 11 mai 2010 remanie 
profondément le code de l’urbanisme et les principes à mettre en œuvre au profit d’un aménagement qui se 
veut durable et respectueux des générations futures. 

 
Le PLU constitue l’outil principal par lequel les communes organisent le développement de leur territoire et 
encadrent les droits des sols.  
 
Il définit le Projet d’Aménagement et de Développement Durable et donne à la commune un cadre de 
cohérence aux différentes actions d’aménagement qu’elle engage.  
 
Le PADD a pour fonction exclusive de présenter le projet communal pour les 15 ans à venir. C’est un 
document simple et accessible à tout citoyen qui constitue une pièce maîtresse du PLU : son contenu doit 
permettre d’affirmer les orientations et les objectifs de développement de la commune. 
 

� L’article L.123-1 du Code de l’urbanisme (modifié par la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 
2003) indique que le projet d’aménagement et de développement durable définit les 
orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues pour l’ensemble de la 
commune. 

 
� L’article R.123-3 du Code de l’urbanisme précise les objectifs ainsi que le contenu de ce PADD : 

« le projet d’aménagement et de développement durable définit, dans le respect des 
objectifs et des principes énoncés aux articles L.110 et L. 121-1, les orientations 
d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune. » 

 
� Le débat et la validation des orientations générales d’aménagement et d’urbanisme ont eu 

lieu lors du Conseil Municipal du 8 mars 2010. 
 
Le développement durable introduit le principe de développement qui satisfait les besoins de la génération 
actuelle sans priver les générations futures de la possibilité de satisfaire leurs propres besoins. 
 
Les enjeux du PADD sont alors de :  
 

• Gérer de façon économe l’espace et maîtriser l’étalement urbain. 
• Retrouver un équilibre entre le développement urbain et la préservation des espaces agricoles et 

naturels. 
• Assurer la protection des milieux naturels et des paysages, ainsi que la sécurité et la salubrité 

publique.  
 

INTRODUCTION 
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Le PLU détermine les conditions de l’occupation du sol pour une période qui peut aller jusqu’à environ 15 ans 
tout comme le PADD, qui définit le cadre dans lequel le PLU s’inscrit.  
 
En conséquence, le projet définit les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues pour 
l’ensemble du territoire communal. Il résulte d’une réflexion complète, ce qui autorisera l’engagement de 
politiques immédiates sans craindre d’hypothéquer l’avenir.  
 
Ce sont ces principes qui ont guidé le projet ci-après présenté.  
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LE PROJET 
 
���� Il doit prendre en compte 
 

• Les constats et les contraintes identifiés (voir diagnostic du rapport de présentation)  
• Les servitudes d’utilité publique 
• Les objectifs de développement de la commune, pour définir les orientations générales 

d’aménagement et les traduire dans le plan de zonage et le règlement.  
 
���� Il doit tenir compte des contraintes 
 
L’analyse des données, notamment des données physiques, a permis d’établir le périmètre possible du 
développement de la commune.  
 
Ce périmètre tient compte de :  
 

• La capacité des réseaux d’assainissement et d’eau, dans leur état actuel, et leur aptitude à recevoir 
des extensions. 

• La topographie du site, qui détermine les bassins versants les plus appropriés pour le développement. 
• Les limites paysagères et physiques situées dans la périphérie proche de l’urbanisation existante. 
• Des contraintes physiques que constitue la vallée du Loing. 
• La zone agricole. 
• La qualité des paysages. 

 
En conséquence et sous réserve des choix à exercer, toutes les actions entreprises à l’intérieur de ce 
périmètre seront cohérentes entre elles, respectueuses des contraintes des lieux, et non susceptibles de 
compromettre les développements futurs.  
 
���� Le PADD tire parti des atouts de la commune :  
 

• Des paysages de grande qualité : vallée du Loing, réservoir du Bourdon, fermes de caractère. 
• Un patrimoine architectural de qualité. 
• Une vie associative importante. 
• Dynamisme économique local. 
• Un équilibre dans la répartition de l’habitat. 
• Diversité des équipements de proximité. 
• Une situation géographique stratégique.  

 
���� Et répond aux problèmes soulevés dans le diagnostic 
 

• Une population qui a des difficultés à se renouveler. 
• La contrainte liée à la traversée de la commune par des voiries classées comme voie à grande 

circulation.  
• Une vallée du Loing qui inonde.   
• Des carences en matière de défense incendie dans les hameaux et écarts. 

 
La prise en compte des objectifs retenus pour le territoire communal trouve sa concrétisation dans une série 
d’orientations d’urbanisme qui concerne les thèmes suivants. 
 

• UNE URBANISATION RECENTREE SUR LES BOURGS 
• LE PATRIMOINE NATUREL ET LES PAYSAGES 
• L’ACTIVITE ECONOMIQUE 
• LA QUALITE DE VIE ET LES DEPLACEMENTS 
• LE PARTIMOINE BATI 
• L’ADAPTATION DES RESEAUX 
• LA VIE AGRICOLE 
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� Enjeux : retrouver un seuil de population permettant de maintenir un niveau de 
services, de commerces et d’équipements satisfaisant, en recentrant l’urbanisation 
autour des bourgs et des principaux hameaux du territoire. 
 
La commune de Saint-Fargeau souhaite endiguer la perte démographique des 10 
dernières années et accentuer la récente amorce de croissance de telle sorte que les 
équipements présents sur le territoire continuent d’être en adéquation avec la 
population. Le souhait des élus est d’offrir des possibilités d’accueil à une population 
extérieure tout en maîtrisant la croissance démographique. 
 
L’objectif de la commune est de garder un rythme de croissance compris entre 0.5% et 
1.5% pour les 15 prochaines années.  
 
Afin de répondre à ces attentes, les objectifs de la commune sont :  
 
1. Réduire de façon importante des zones ouvertes à l’urbanisation dans le document 
d’urbanisme précédent principalement en supprimant l’urbanisation des zones classées 
en zone NB. 
 
Sur Septfonds Zone U - 14 hectares 
 Zone NB - 70 hectares 
 
Sur Saint-Fargeau Zone U - 15 hectares 
 Zone NB - au moins 50 hectares 
 
2. Eviter toutes dispositions du PLU qui auraient pour conséquences de freiner ou 
d’interdire les projets de constructions dans le centre ancien de Saint-Fargeau tout en 
respectant les contraintes d’architecturales liées à la présence d’un bâtiment classé au 
titre des monuments historiques. 
 
3. Maintenir la constructibilité des terrains à l’intérieur du périmètre actuellement 
urbanisé en supprimant toute contrainte de division afin de favoriser une certaine 
densification de ces terrains. 
 
4. Soutenir et permettre la réalisation de projet en cours d’études : 
 

- Projet mixte de logements locatifs aidés et de terrains à bâtir 
individuels sur une partie du secteur des Gobillots. 

 
- Projet privé du Champs de l’Arpent dont la situation géographique et les 

enjeux pour la commune de Saint-Fargeau nécessitent un encadrement 
juridique strict afin d’assurer à ce projet une qualité environnementale 
et architecturale particulière. 

 
5. Permettre l’urbanisation à court terme de 3 autres zones :  
 Saint-Fargeau Zone du Champ de la Marnière, zone des Gobillots 
 Septfonds Zone du Champs du Bourg 
 
6. Permettre le développement de certains hameaux à destination d’activités et 
d’hébergements touristiques, de loisirs, d’activité sportive. 
 
 

1 ENDIGUER LA PERTE DEMOGRAPHIQUE, RECENTRER 

L’URBANISATION AUTOUR DES SECTEURS URBAINS EXISTANTS 
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MAINTENIR ET DEVELOPPER LE TISSU ECONOMIQUE LOCAL 

 

 
 
 
Forte d’un paysage exceptionnel composé de coteaux, forêt, de milieux humides, du 
réservoir du Bourdon, les objectifs de la commune sont :  
 
� Enjeux : Améliorer et maintenir le cadre de vie dans le respect et la protection de 
l’environnement et des paysages. 
 
���� Préserver et conforter les entités environnementales remarquables du paysage 
La commune  doit aussi sauvegarder l’héritage paysager végétal tant sur le domaine 
privé et public : les espaces verts importants, par leur surface ou sur le plan historique, 
sont pris en compte dans l’évolution urbaine. 
  

� Le réservoir du Bourdon 
� La vallée du Loing 
� Le parc du Château 
 
 
 
 
 

���� La mise en valeur de l’environnement rural des hameaux  
L’objectif est de préserver autour des hameaux un environnement naturel et de qualité 
architecturale en évitant une urbanisation excessive incompatible avec le caractère 
actuel. 
 
���� Assurer la protection des lisières boisées et des boisements les plus intéressants du 
point de vue de leur qualité paysagère : coteaux boisés, grands massif forestiers, les 
abords boisés du Bourdon.  

 
���� Identifier et protéger les milieux sensibles 
 
	 Les ZNIEFF 
 
	 Les abords des milieux humides 
 




 Intégrer la problématique du site NATURA 2000 « Gîtes et habitats à Chauves-
souris en Bourgogne » dans le projet de développement urbain. 
La prise en compte du site Natura 2000 est un enjeu fort au regard du développement 
urbain et notamment pour la préservation des chauves-souris. Le PLU devra donc 
assurer le maintien de la qualité de leurs habitat et de leurs lieux de vie et notamment 
préserver de leurs terrains de chasse par :  

- Le maintien des prairies situées dans le secteur Natura 2000. 
- La préservation des corridors écologiques boisés, et notamment les réseaux 

dense de haies hautes.  
- La préservation  des zones humides. 

 

 
���� Préserver et conforter la trame bocagère et les coupures vertes 

 
 

 

PRESERVER LE PATRIMOINE ET LES MILIEUX NATURELS 
2 
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3 
 

 
 
 
� Enjeux :  

- Le développement économique et touristique de Saint-Fargeau, son attractivité 
et la consolidation des emplois.  

- Le maintien d’une offre de commerces de proximité satisfaisante pour les 
besoins futurs. 

 
Les objectifs de la commune sont :  
 
 
	 De conforter la vocation des secteurs d’activités existants dans la trame urbaine 
actuelle du bourg. 
 
 
	 D’attirer de nouvelles entreprises sur la nouvelle zone d’activités « Les Gâtines » 
tout en assurant son développement cohérent. 
 
 
	 D’autoriser l’implantation d’activités compatibles avec la vie urbaine de tout secteur 
constructible : l’objectif et de conforter les commerces et services en renforcement 
l’attractivité du centre bourg et en facilitant l’installation de nouveaux commerces.  
 
 
	 De conforter Saint-Fargeau dans sa vocation touristique par le développement de 
l’hébergement touristique et des activités de loisirs aux abords du réservoir du Bourdon. 

 
 

 

 

DYNAMISER ET DEVELOPPER LE TISSU ECONOMIQUE LOCAL  
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� Enjeux :  
 

- Favoriser les relations inter-quartiers. 
- Améliorer la circulation locale par de nouveaux modes de transport et une 

amélioration de la sécurité.  

 
���� Maîtriser et atténuer les nuisances pour garantir la qualité environnementale de 
Saint-Fargeau 
 
	 Prendre en compte le champ d’inondation du Loing. 
 
	 Prendre en compte l’existence d’entreprises identifiées comme Installations classées. 
 
	 Prendre en compte les route à grande circulation et leur impact en matière de 
nuisances sonores, en matière de sécurité etc… : RD n° 965 et RD n° 90.  
 
 
���� Faciliter les déplacements :  
 
Dans le but commun à tous d’améliorer la qualité de vie, de renforcer la sécurité 
urbaine, il est important de donner plus de place aux piétons, aux cyclistes etc…. 
Ainsi :  
 
	 Maîtriser le flux automobile en pérennisant la gestion de la circulation au centre 
bourg, en adaptant les aménagements routiers aux types de circulation et en organisant 
le stationnement.  

 
	 Relier les espaces publics à la vie locale par la mise en place de liaisons douces 
(vélos, piétons, roller etc…) entre les quartiers résidentiels. 
 
Dans chaque projet d’aménagement de zone d’urbanisation future, l’étude des 
cheminements piétonniers devra être effectuée afin de permettre une liaison entre les 
différents quartiers.  

 
	 Décentrer le bourg du centre ancien pour faciliter les circulations et désengorger les 
rues étroites du centre historique qui doit préserver son caractère de centre historique 
et touristique. 
 
	 Sécuriser la traversée du centre bourg par la réalisation d’une déviation Nord.  

 
 

 
 

FAVORISER LA QUALITE DE VIE ET MAITRISER LES 

DEPLACEMENTS 
4 
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� Enjeu : Maintenir la qualité architecturale des entités bâties 
 
	 Valoriser et mettre en valeur le patrimoine historique et les édifices classées ou 
inscrits. 
 

 

 

 

 
 
 
Il est essentiel de maintenir les témoignages d’architectures des différentes époques : 
outre les classements existants conservés, certaines structures urbaines, certains 
bâtiments présentent des qualités urbanistiques, architecturales ou historiques qui 
seront  préservées par le biais des outils règlementaires. 
 
 
	 Identifier les secteurs bâtis non agricoles pour assurer leur évolution 
 
Le territoire recense un certain nombre de constructions isolées dont la vocation 
agricole est incertaine. Les constructions seront ainsi exclues de la zone agricole afin de 
se soustraire à la rigueur de la réglementation de la zone agricole et de permettre, par 
conséquent, l’extension ou le changement de destination des constructions, ou la 
conservation du bâti ancien.  
 
Les corps de bâtiments inclus dans la zone agricole peuvent faire l’objet d’une 
demande d’extension ou de réaménagement qu’il faudra réglementer.  
 
	 Préserver le patrimoine bâti des anciens hameaux. 
 
Il convient d’éviter dans les hameaux et dans le centre historique que les constructions 
contemporaines dont l’architecture n’est pas comparable à celle du bâti ancien, soient 
en rupture avec l’authenticité des lieux. 
 
Les règles d’implantation, de volumétrie et de matériaux, l’exigence architecturale 
garantiront un développement respectueux du patrimoine existant. 

 
 
 

	 Maintenir et valoriser le tissu pavillonnaire récent.  
 

 

PRESERVER ET METTRE EN VALEUR LA PATRIMOINE BATI  
5 

Château de  

Saint-Fargeau 
Eglise de Septfonds 
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� Enjeux : Assurer une meilleure couverture des zones constructibles actuelles et 
prendre en compte les évolutions projetées de l’urbanisation dans la capacité de 
l’ensemble des réseaux et des équipements publics.  

 
Les orientations de la commune s’attachent à:  

 
���� Mettre en adéquation les réseaux et les projets de développement de la 
commune. 
  
	 Valoriser les réseaux existants en limitant leurs extensions (eau, assainissement 
etc…). 
 
	Adapter la défense incendie aux extensions projetées de l’urbanisation et aux 
constructions existantes. 
 
	 Prendre en compte le zonage d’assainissement dans la définition des zones futures 
d’extension de l’urbanisation.  
 
	 Permettre la réalisation d’une nouvelle station d’épuration pour satisfaire les besoins 
engendrés par l’arrivée d’une nouvelle population. 
 

 
���� Conforter les équipements publics :  
 
	 Répondre aux besoins : centre de secours, salle polyvalente, extension du cimetière. 
 
	 Conforter les équipements existants : structures scolaires, équipements sportifs, 
culturels et de loisirs.   

 
 

 

METRRE A NIVEAUX LES RESEAUX ET LES EQUIPEMENTS 

PUBLICS EN RAPPORT AVEC LE DEVELOPPEMENT URBAIN 
6 
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� Enjeu : le maintien de l’outil agricole de Saint-Fargeau dans son rôle économique et 
paysager 

 
 
	 Assurer la pérennité des exploitations agricoles en activité 
 
Il convient ainsi d’assurer le bon fonctionnement des activités agricoles tout en veillant 
à la préservation des paysages en encadrant les possibilités d’implantation des 
constructions.  
 
 
	 Diversifier les activités : les agriculteurs auront la possibilité de créer une activité 
secondaire telle que les activités commerciales ou touristiques (vente de produits de la 
ferme, gîtes ruraux etc…). 
 
 
 

 

MAINTENIR LES ESPACES A VOCATION ET A INTERET AGRICOLE 
7 
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Contexte environnant  
 
Cette zone se situe au Nord du bourg de Saint-Fargeau et est desservie :  

- principalement par la route de Septfonds. 
- Par un chemin d’exploitation desservant la ferme au lieu-dit « Les Frisons ». 

 
Ce secteur d’aménagement se développe sur le plateau, en limite de coteau. Son aménagement fait 
l’objet d’un secteur de plan masse (pièce 4.5). Il est destiné à accueillir uniquement des constructions à 
usage d’habitations. 
 
 
Définition des orientations d’aménagement  
 
Accès et voirie 
 
Pour desservir ce secteur, un seul accès à partir de la route de Septfonds devra être réalisé. La 
sécurisation de cet accès se fera via l’aménagement d’un carrefour (tourne à gauche marqué par un 
zébrer). La voie principale qui dessert le secteur d’aménagement aboutira sur un giratoire à partir duquel 
se détachent deux secteurs :  

- Le secteur Nord qui s’articule autour d’un bassin paysager et d’une voirie principale à double 
sens.  

- Le secteur Sud s’organisera autour d’une voie secondaire à sens unique.  
 
 
Espaces paysagers et liaisons douces 
 
Pour permettre une intégration satisfaisante des futures constructions dans leur environnement et compte 
tenue de la situation de cette zone de développement en limite de coteau, il est préconisé :  
 

- De préserver les haies végétales existantes pour créer un « filtre » naturel  notamment au Nord de 
la zone d’aménagement. 

- De créer de nouvelles haies végétales et des plantations d’arbres sur les autres limites de la zone 
dans le but de :  

o de limiter les éventuelles vues à partir de la RD 90 située en fond de vallée.  
o de créer un espace tampon entre les constructions et la voirie tout en assurant une 

insertion paysagère discrète.  
- De maintenir une cône paysager au centre du secteur d’aménagement. Elle sera parcourue de 

cheminements piétons et accueillera deux espaces paysagers intégrant pour chacun d’entre eux 
un bassin de rétention des eaux pluviales. 

- De préserver certains arbres existants. 
 
Urbanisation  
 
Les constructions (construction principales et annexes) devront s’implanter dans les zones d’implantations 
figurant sur le secteur de plan masse. La hauteur des constructions est définie selon 3 secteurs dans 
l’objectif de favoriser des constructions basses à l’entrée principale du secteur et des constructions plus 
hautes en allant vers la périphérie du site. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Orientations d’aménagement n° 1 
 

Zone 1AUpm « Champ des Arpents »  
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Contexte environnant 
 
Le secteur dit « Les Gobillots » se situe au Nord-Est et à l’Est du bourg, en appuie sur l’urbanisation 
existante.  
 
Le développement urbain de cette partie du bourg s’est réalisé, pour une partie, le long de la rue 
Raymond Guérémy en continuité avec le centre ancien. Toutefois, cette urbanisation s’est faite de 
manière discontinue ; d’où la volonté communale de densifier les dents creuses existantes et d’étoffer ce 
quartier par la définition de deux zones 1AU. 
 
Situé aux abords immédiats du bourg et dans un contexte naturel favorable, le développement envisagé 
de ce secteur s’intégrera parfaitement au contexte urbain actuel. Toutefois, dans un souci de gestion 
équilibrée des flux automobiles, une desserte globale du secteur devra être réalisée. 
 
 
Définition des orientations d’aménagement  
 
Voirie primaire 

- Mise en relation, en double sens, du secteur d’aménagement avec le réseau viaire existant : 
liaison avec les rues Raymond Guérémy et l’avenue de la Grande Demoiselle. 

- Emprise minimum de 13 m afin de permettre des aménagements paysagers qualitatifs comprenant 
des cheminements piétons, une noue végétale accompagnée de plantations ainsi que du 
stationnement visiteurs.  

 
Voirie secondaire 

- Voirie en double sens de circulation assurant les liaisons internes des parties Sud et Nord du 
secteur d’aménagement. 

- Emprise de moindre importance (10.5 m minimum) comprenant une chaussée, un cheminement 
piéton, des espaces plantés en alternance avec les stationnements visiteurs. 

 
Voirie tertiaire 

- Desserte de faible importance (8 mètres minimum) longeant le cimetière.  
- Voie qui reprend  la rue des vallées et le chemin rural n°26. 

 
Espaces urbains paysagers 
Le secteur d’aménagement devra accueillir des espaces urbains paysagers pour rythmer la structure 
urbaine à l’image des places de village et donner une « identité » aux différents espaces de ce secteur 
d’aménagement.  
 
L’ensemble des espaces urbains devra être conçu dans l’idée d’une complémentarité d’usage.  
 
Espaces paysagers à conserver ou à créer 
Ils devront avoir le caractère d’espace public structurant: espace de convivialité et de détente.  
Des stationnements visiteurs devront y être prévus.  
Ils seront notamment composés de haies champêtres, arbres de haut jet et d’espaces engazonnés. 
 
Cheminement piétons 
Longeant les principales voies, ils seront accompagnés par des alignements d’arbres ou/et des haies 
champêtres. 
 
Cône de vue à conserver 
L’aménagement Sud du secteur devra conserver une percée végétale au centre du secteur 
d’aménagement cône de vue existant sur le centre historique de Saint-Fargeau et notamment son église et 
son château.  

Orientations d’aménagement n° 2 
 

Secteur « Les Gobillots » à Saint-Fargeau 
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Voirie primaire 

 

Emprise totale : 13m minimum 

   
Allée 

piétonne 
Noue 

végétale 
Chaussée Alignement d’arbres 

+ 
Stationnements 

Allée 
piétonne 

 

Emprise totale : 10.50 m minimum 

Trottoir   Chaussée Espace vert 
+ 

Stationnements  

Allée  
piétonne   

Voirie 

secondaire 

    

 

Emprise totale : 8m minimum 

   
Trottoir Chaussée Espace vert 

Et/ou 
stationnements 

Allée piétonne 

 

Voirie tertiaire 
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Contexte environnant 
 
Le développement Ouest du bourg de Saint-Fargeau se matérialise autour de deux secteurs de 
développement situés aux abords de la RD 965. Un premier secteur à court terme (zone 1AU) et un secteur 
à long terme (2AU). 
 
Le développement de ce secteur permettra de densifier et d’étoffer le bourg. 
 
La première zone de développement à court terme (1AU) dite « Champ de la Marnière » se situe sur le 
plateau agricole, limitée au Nord par la RD 965, au Sud et à l’Est par des secteurs urbanisés du bourg et à 
l’Ouest par une haie végétale marquant la limite avec les terres agricoles proches.  
 
Implantée le long de la RD 965, en entrée de bourg, son aménagement nécessitera d’imposer des 
modalités d’implantation des nouvelles constructions et d’aménagements paysagers.  
 
Définition des orientations d’aménagement  
 
Accès 
 

o Deux accès principaux à partir des voies existantes dans le secteur d’habitat « Champ de la Croix » 
o Interdiction de tout accès à partir de la RD 965. 

 
 
Aspects paysagers 
 
Préservation de la haie située sur la frange Ouest de la zone 1AU pour filtrer les vues à partir de la RD 
965. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Orientations d’aménagement n° 3 
 

Secteur « Champ de la Marnière » à Saint-Fargeau 
 

 

Emprise totale : 10 m minimum 

   

Allée 
Piétonne 

Voirie secondaire 

Alignement 
+ 

Stationnement
s 

Chaussée Allée  
Piétonne 

Voirie principale  

 

Emprise totale : 12m minimum 

   
  

 
Allée  

Piétonne 
Haie Alignement 

+ 
Stationnements 

Chaussée Allée  
piétonne 

Haie 

PROFILS SCHEMATIQUES DES 

VOIRIES 
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Contexte environnant 
 
La commune de Septfonds souhaite développer son urbanisation sur la partie Ouest du Bourg sur des 
terrains dont elle possède la maîtrise foncière. 
 
Cette zone est limitée à l’Est par le bourg, au Nord par la route départementale n°52, à l’Ouest et au Sud 
par deux routes au trafic local et de faible emprise.   
 
Le contexte environnant est rural et se caractérise par un végétal important, des habitations 
d’implantation diffuse pour les franges Ouest et l’urbanisation du bourg pour les franges Est. 
 
 
Définition des orientations d’aménagement  
 
Accès 
 
Deux accès principaux à partir de la RD52 et du chemin d’exploitation n° 12, route goudronnée dont 
l’emprise devra être élargie.  
 
Aspects paysagers 
 
Les haies végétales situées aux abords de cette zone 1AU ont été inscrites comme éléments du paysage à 
préserver au plan de zonage.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Orientation d’aménagement n° 4 
 

Secteur « Champs du Bourg » à Septfonds 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU U  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
 
 
 
 
Article 1  Champ d’application territorial du plan 
 
 
 
Article 2 Portée respective du règlement à l’égard des autres législations 
 
 
 
Article 3  Division du territoire en zones – Terrains classés comme Espaces Boisés à Conserver – 

Emplacements réservés 
 
 
Article 4  Réglementation spécifique aux voies de communication 
 
 
Article 5  Adaptations mineures 
 
 
Article 6  Reconstruction après sinistre 
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ARTICLE 1 – CHAMPS D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de SAINT-FARGEAU. 
 
 
ARTICLE 2 – PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES LEGISLATIONS 
 
2.1. Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se substituent aux règles générales d’utilisation du sol 
faisant l’objet des articles R. 111-1 à R. 111-24 du code de l’urbanisme. Toutefois, en application de 
l’article R. 111-1 du code de l’urbanisme, demeurent applicables au territoire de la commune, les 
prescriptions définies dans les articles suivants de ce code :   
 

* Article R. 111-2  
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, des ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 
installations.  

 
* Article R. 111-4 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 
conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques. 
 
* Article R. 111-15 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d’environnement définies aux articles L.110-1 et L-110-2 du code de l’environnement. Le projet 
peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si par son 
importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables 
pour l’environnement. 

* Article R. 111-21  
 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt de lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

 
 
2.2. Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se substituent aux règles de tout plan d’urbanisme antérieur 
applicable du même territoire.  
 
 
2.3. Servitudes d’utilité publique 
 
Sont également applicables les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation ou l’occupation du sol, 
créées ou susceptibles d’être créées en application de législations particulières. Ces servitudes sont 
matérialisées sur la liste et le plan des servitudes annexé au dossier de PLU. 
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ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES – TERRAINS CLASSES COMME ESPACES BOISES 
A CONSERVER – EMPLACEMENTS RESERVES 
 
 
3.1. Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en :  
 

� Zones urbaines, 
� Zones à urbaniser, 
� Zones agricoles,  
� Zones naturelles, 

délimitées sur le plan de zonage et dont la destination est définie dans le présent règlement.  
 
 
Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispositions des différents chapitres du titre II sont 
divisées en :  
 

ZONE SECTEURS 

Zone UA  
Zone UB UBa, UBb, UBc, UBd, UBi et UBl 
Zone UC  
Zone UE UEa et UEi 

 
o Le secteur UBa correspond au secteur du stade. 
o Le secteur UBb correspond au lotissement de « Breuil Ambert » 
o Le secteur UBc correspond au lotissement « Les Rivets ». 
o Le secteur UBd correspond au site de la déchetterie  
o Le secteur UBi correspond aux secteurs situés dans le périmètre de l’atlas des zones inondables de 

la vallée du Loing. 
 
 
Les zones A Urbaniser auxquelles s’appliquent les dispositions des différents chapitres du Titre III sont 
divisées en : 
 

ZONE SECTEURS 

Zone 1AU 1AUpm 
Zone 2AU  
Zone 2AUE  

 
 
La zone Agricole à laquelle s’appliquent les dispositions des différents chapitres du Titre IV : zone A qui 
comporte un secteur Ai relatif à la prise en compte du risque inondation du Loing. 
 
La zone Naturelle à laquelle s’appliquent les dispositions des différents chapitres du Titre V :  
 
 

ZONE SECTEURS 

Zone N Nc, Nh, Nhi, Ni, Nla, Nlb, et Ns 
 

o Le secteur Nh correspond aux secteurs de zone naturelle constructibles (extensions et annexes) 
dont une partie est comprise en zone inondable (Nhi). 

o Le secteur Ni correspond aux secteurs du territoire communal compris dans le périmètre de l’atlas 
des zones inondables de la vallée du Loing.  

o Le secteur Nla correspond aux secteurs de loisirs dans lesquels est notamment admis le 
développement de l’hébergement touristique. 

o Le secteur Nlb dans lequel est admis les aménagements et constructions nécessaires à l’activité 
ULM. 

o Le secteur Ns correspond au terrain de sport situé sur la commune de Septfonds. 
o Le secteur Nc correspond au terrain d’un ancien casier du centre d’enfouissement technique des 

déchets ménagers situé sur la commune de Ronchères. 
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3.2. Outre les dispositions ci-dessus relatives à la délimitation des zones et secteurs, les plans de zonage 
font apparaître : 
 

3.2.1. Les espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer. Ces espaces sont soumis 
aux dispositions de l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme.  
Ce classement interdit tout changement ou tout mode d’occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation ou la protection de ces boisements.  
 
3.2.2. Les emplacements réservés sont destinés à la réalisation d’équipements ou d’ouvrages 
publics (voies, installations d’intérêt général, espaces verts, etc.) auxquels s’appliquent les 
dispositions des articles L. 123-1 et R. 123-11 du Code de l’Urbanisme. La liste des 
emplacements réservés avec leur destination et le nom de la collectivité bénéficiaire, est 
inscrite sur les plans de zonage du PLU. 

 
3.2.3 Les éléments du paysage à préserver au sens de l’article L.123-1 – alinéa 7. 
 

 
ARTICLE 4 –REGLEMENTATION SPECIFIQUE AUX VOIES DE COMMUNICATION 
 
 
 «Dans les bandes de 75 m situées de part et d’autre de l’axe de la RD 965 et de la RD 90, « en dehors des 
espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites. Cette interdiction ne s’applique pas :  

- Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières. 
- Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières. 
- Aux bâtiments d’exploitation agricole. 
- Aux réseaux d’intérêt public. 

 
Elle ne s’applique pas non plus à « l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à »  
l’extension des constructions existantes.  
 
Le Plan Local d’Urbanisme, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d’implantation différentes de celles prévues par le présent article lorsqu’il comporte une étude justifiant, 
en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec l prise en compte des nuisances, 
de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages […] ». 
 
Suite à une étude d’entrée de ville, des règles d’implantation différentes ont été définies pour les zones 
UEa et 1AU « Champ de la Marnière ». 
 
 
ARTICLE 5 – ADAPTATIONS MINEURES 
 
 
Les règles définies par le PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation (article L. 123-1 du code de 
l’urbanisme).  
 
Les articles 3 à 13 du règlement de chaque zone peuvent faire l’objet d’adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes. Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement 
applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet 
d’améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard.  
 
 
ARTICLE 6 – RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 
 
L’article L.111-3 du code de l’urbanisme dispose « La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit 
ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire, sauf 
si la carte communale ou le plan local d’urbanisme en dispose autrement, dès lors qu’il a été 
régulièrement édifié […] ». 
 
Le PLU n’a pas fixée d’autres règles que celles édictées à cet article.  
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE  SAINT-FARGEAU   UA 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
Cette zone correspond au centre urbain ancien de SAINT-FARGEAU. Elle est entièrement comprise dans le 
champ de visibilité des monuments historiques. 
 
Elle reçoit, en plus de l’habitat, les activités artisanales, les commerces, les services, les équipements 
publics et d’une façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère urbain de la 
zone. 
 
Le bâti est le plus souvent implanté en ordre continu le long des voies et sur limites séparatives. 
 
Le présent règlement a pour objectif la préservation du caractère de ce bâti en définissant des règles de 
volumétrie et d’implantation proches de celles des constructions existantes. 
 
Cette zone est entièrement desservie par le réseau d’assainissement d’eaux usées. 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
 
Rappels :  
 

1. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au 
titre des dispositions du code forestier.  

 
2. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexés au PLU (voir liste et plan des servitudes).  

 
 
ARTICLE UA1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et leurs extensions. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction. 
 
1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 
 
1.5 - Les habitations légères de loisirs. 
 
1.6 - Les résidences mobiles de loisirs. 
 
1.7 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.8 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.9 - Les déchetteries publiques et privées. 
 
1.10 - L’ouverture de carrières. 
 
1.11 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UA2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
ARTICLE UA2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve qu’elles n’entraînent pas de dangers et inconvénients incompatibles avec le 
caractère urbain de la zone, soit pour la commodité du voisinage (notamment en ce qui concerne les 
bruits, les odeurs, les fumées, le trafic des véhicules induits par leur fonctionnement), soit pour la santé, 
la sécurité et la salubrité publique.  
 
2.2 - Les constructions et installations à usage d'artisanat ainsi qu'à usage industriel et leurs extensions à 
condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m².  
 
Les constructions et installations à usage commercial et leurs extensions à condition que leur emprise au 
sol totale ne dépasse pas 300 m². 
 
Les entrepôts et leurs extensions à condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m². 
 
2.3 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
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2.4 - Les plans d'eau d'agrément sont admis sous réserve que leur superficie maximale ne dépasse pas 50 
m². 
 
2.5 - Les dépôts de véhicules à condition de contenir 20 unités maximum. 
 
2.6 - Le stockage divers sous réserve qu'il soit lié à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'il soit non visible du domaine public. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE UA3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 4 mètres. Cette règle ne s'applique pas aux 
constructions de moins de 10 m². 
 
 
ARTICLE UA4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation. 
 
4.2 - Assainissement 
 
Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée.  
 
Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication  
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
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ARTICLE UA5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE UA6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UA.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques. 
 
6.2 Règles d’implantation 

 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées à l’alignement. La continuité du front bâti devra selon 
les cas être complétée par des murs pleins. Lorsque celle-ci est réalisée, toute construction est autorisée 
en retrait de l'alignement. 
 
6.2.2 - Les limites sur voie privée des parcelles ne s'y desservant pas sont considérées comme des limites 
parcellaires. Dans les autres cas, elles sont assimilées à des alignements sur voie publique. 
 
6.2.3 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• à l'alignement.  
• avec un retrait minimum de 1 mètre 

 
6.2.3 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration 
du parcellaire ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 

pas conforme à la présente règle. 
 
 
ARTICLE UA7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
7.1 – Les constructions peuvent être implantées en limite séparative. Dans le cas contraire, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, cette distance n’étant 
jamais inférieure à 3 mètres. 
 
7.2– Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• en limite séparative,  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.3- Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée :  

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est 

pas conforme à la présente règle. 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE UA8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
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ARTICLE UA9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE UA10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 15 mètres, calculée en tout point du 
bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte 
pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins. 
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 

vocation nécessite une grande hauteur, et qui présentent des qualités architecturales compatibles 
avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE UA11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite (chalet savoyard, ferme normande etc…) 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
 
11.2 Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Les bardages en tôle sont interdits. 
 
11.2.2 Constructions principales, leurs extensions et annexes accolées 
 
En cas de terrain plat (pente < 2%), le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne 
doit pas être à plus de 0,40 m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 

 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscine. 
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11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seules l'ardoise, la tuile ou des matériaux d'aspect et de teinte similaires sont autorisés. L'emploi de la 
tôle est interdit.  
 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison comprise entre 40° et 45°. 
 
Les toitures à quatre pans sont admises sous réserve que chaque pan de la toiture présente 
approximativement la même pente et que la longueur de faîtage soit au moins égale à la moitié de la 
longueur de la construction. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
11.3.2 Constructions annexes  
 
Annexes accolées 
 
Les toitures des constructions annexes accolées à la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau et doivent avoir la même inclinaison dès lors qu’elles comportent 2 pans.  
 
Appentis accolés au pignon de la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisés avec le 
même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au 
moins 1 pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 
25°. 
 
Les matériaux de couverture utilisés seront en harmonie avec la construction principale. 
 
11.3.3 Constructions à usage d’activités  
 
Les toitures des bâtiments à usage d’activités doivent avoir une pente comprise entre 40° et 45°. Dans ce 
cas, seules l’ardoise et les tuiles sont autorisées.  
Sont également admises les toitures à faible pente à condition qu’elles soient masquées par un acrotère. 
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11.4 Ouvertures en toiture 
 
Les « chiens assis » sont interdits. Les châssis de toit peuvent être admis en nombre et 
dimensions limités.  
 
 
 
 
11.5 Devantures commerciales 
 
Les devantures commerciales devront être conçues de façon à ne pas dénaturer l’aspect, la structure et le 
rythme de la façade et composer avec ce dernier. 
 
11.6. Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le mur plein réalisé dans le même enduit que la construction. 
- Le muret de 0,60 m à 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion 

des ajourés de béton. 
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum. Le dépassement de cette hauteur est 
autorisé en cas de restauration ou de reconstruction d'une clôture non conforme à la présente règle.  
 
11.7 Dispositions diverses 
 
11.7.1 - Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles du domaine public, enterrées ou masquées par une clôture. 
 
11.7.2 - Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
différentes peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
 
 
ARTICLE UA12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 
 
12.1. Prescriptions générales 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher hors œuvre nette des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a 
pas de création de logements supplémentaires. 
 
12.2 Règles applicables à chaque type de construction  
 
Il est exigé au minimum, sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat : 

- Pour les constructions à usage d’habitation, 1 place de stationnement pour les constructions dont 
la surface hors oeuvre nette (SHON) est comprise entre 0 et 60 m², puis 1 place par tranche de 60 
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m² de SHON supplémentaire, sauf pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat 
pour lesquels il ne peut pas être exigé plus d'une place.   

- Dans les autres cas, un nombre de places correspondant aux besoins des constructions ou 
installations nouvelles. 

 
 
ARTICLE UA13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS  
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs doivent être plantés à raison d'au minimum 1 arbre par 200 m² de 
terrain.  
 
13.3 – Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par 50 m² de terrain. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE UA14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU   UB 
 
   
 
 
 
 
 

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
Il s’agit d’une zone à dominante d’habitat. Elle correspond à la zone d’extension de l’habitat plus ou 
moins récent.  
 
Elle reçoit, en plus de l’habitat, les activités artisanales, les commerces, les services, les équipements 
publics et d’une façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère urbain de la 
zone.   
 
Elle comprend plusieurs secteurs :  
 

Secteurs Articles concernés 

UBa Article 2 
UBb Articles 2, 6, 7, 10, 11 et 14 
UBc Articles 1, 2, 6, 7, 10, 11 et 14 
UBd Articles 2, 6, 10, 11 et 13 
UBi Articles 1, 2, 9 et 11 
UBl Articles 1 et 2 
UBp Articles 1 et 2 

 
 
* Le secteur UBa qui correspond au secteur du stade. 
* Le secteur UBb qui correspond au lotissement de « Breuil Ambert » 
* le secteur UBc qui correspond au lotissement « Les Rivets ». 
* Le secteur UBd qui correspond au site de la déchetterie  
* Le secteur UBi qui correspond aux secteurs situés dans le périmètre de l’atlas des zones inondables de la 
vallée du Loing. 
* Le secteur UBl qui correspond aux parcelles attenantes à la ferme du château et qui auront une vocation 
touristique. 
* Le secteur UBp qui correspond au site de la station d’épuration.  
 
 
Cette zone est en majorité desservie par le réseau d’assainissement collectif d’eaux usées.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
Rappels :  
 

1. Les coupes ou abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés au 
titre de l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme. Les défrichements tels qu’ils sont définis à 
l’article L.311-1 du code forestier sont interdits dans les espaces boisés classés.  

 
2. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au 

titre des dispositions du code forestier.  
 
3. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexés au PLU (voir liste et plan des servitudes).  
 
 
ARTICLE UB1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et leurs extensions. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction. 
 
1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 
 
1.5 - Les habitations légères de loisirs.  
 
1.6 - Les résidences mobiles de loisirs. 
 
1.7 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.8 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.9 - Les déchetteries publiques et privées, sauf en secteur UBd. 
 
1.10 - L’ouverture de carrières. 
 
1.11 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 
tant qu'élément de paysage sauf s'ils sont accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer 
ces éléments (replantation avec des essences semblables). 
 
1.12 – En secteur UBc, sont également interdits :  

- les constructions à usages industriel, commercial ou d’entrepôt. 
- Les dépôts de véhicules. 

 
1.13 - En secteur UBb, UBc et UBi, sont également interdits les sous-sols. 
 
1.14 – En secteur UBa, UBd, UBl et UBp, toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites sauf 
celles visées à l’article UB2. 
 
1.15 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UB2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
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ARTICLE UB2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve :  

- qu’elles n’entraînent pas de dangers et inconvénients incompatibles avec le caractère urbain de la 
zone, soit pour la commodité du voisinage (notamment en ce qui concerne les bruits, les odeurs, 
les fumées, le trafic des véhicules induits par leur fonctionnement), soit pour la santé, la sécurité 
et la salubrité publique.  

- Et, de plus, en secteur UBi :  
o que le premier plancher soit aménagé au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues.  

A défaut de connaissance précise de cette côte, celle-ci sera fixée à 50 cm au-dessus du 
terrain naturel. Si le respect de la cote des plus hautes eaux connues s’avère 
structurellement impossible, une extension au niveau du terrain naturel limitée à 20 m² 
d’emprise au sol pourra être accordée. 

o Que l’aménagement de nouvelles constructions doit être réalisé sur vide sanitaire aéré, 
vidangeable et non transformable ou sur pilotis. 

 
2.2 – Hormis en secteur UBc et sous réserve du respect des dispositions relatives au secteur UBi:  

- les constructions et installations à usage industriel et leurs extensions à condition que leur 
emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m².  

- Les constructions et installations à usage commercial et leurs extensions à condition que leur 
emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m².  

- Les entrepôts et leurs extensions à condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 
m². 

 
2.3 – Sous réserve du respect des dispositions relatives au secteur UBi, les constructions et installations à 
usage d’artisanat et leurs extensions à condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m².  

 
2.4 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
2.5 - Les plans d'eau d'agrément sont admis sous réserve que leur superficie maximale ne dépasse pas 200 
m². 
 
2.6 - Le stockage divers sous réserve qu'il soit lié à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'il soit non visible du domaine public. 
 
2.7 – Hormis en secteur UBc, les dépôts de véhicules à condition de contenir 9 unités maximum. 
 
2.8 – En secteur UBc, les bureaux et leurs extensions sont admis à condition qu’ils soient intégrés à 
l’habitation. 
 
2.9 – Dans le secteur UBa, seules sont admises :  

• les constructions et installations liées au fonctionnement des équipements sportifs, 
• les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition 

qu’elles soient de faible emprise. 
 
2.10 – Dans le secteur UBd, seules sont admises les constructions et installations liées au fonctionnement 
de la déchetterie.  
 
2.11 – Dans le secteur UBp, seules sont admises les constructions et installations liées au fonctionnement 
d’une station d’épuration. 
 
2.12 – Dans le secteur UBl, seules sont admises les constructions et à usage d’hébergement et de 
restauration liées aux activités touristiques ou de loisirs.  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UB3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE UB4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation. 
 
4.2 - Assainissement 
 
Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs 
autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles 
contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la 
nature du sol et du sous-sol. 
 
Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction 
directement raccordée au réseau collectif lorsqu’il sera réalisé. 
 
Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
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4.3 - Desserte électrique et télécommunication 

 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE UB5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie 
minimale exigée est de 600 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface  peut ne pas 
être entièrement comprise à l’intérieur de la zone, l’installation du dispositif d’assainissement pouvant se 
situer en tout ou partie à l’extérieur de la zone UB, hormis en zone A.  
 
5.2 – Une superficie plus réduite peut être autorisée en cas d’aménagement sans changement de 
destination ou d’extension d’une habitation existante. 
 
 
ARTICLE UB6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UB.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques. 
 
Les limites sur voie privée des parcelles ne s'y desservant pas sont considérées comme des limites 
parcellaires. Dans les autres cas, elles sont assimilées à des alignements sur voie publique. 
 
6.2 Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Règles générales 
 
Une implantation différente des règles édictées aux alinéas 6.2.2 et 6.2.3. peut être autorisée ou 
imposée : 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 

pas conforme à la présente règle. 
- Soit pour la réalisation d’une architecture contemporaine dans le cadre d’une étude adaptée, en 

fonction de particularismes locaux, ou lorsque le projet apparaît comme une oeuvre réelle de 
création en harmonie avec son environnement. 

 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

o à l'alignement.  
o avec un retrait minimum de 1 mètre 

 
6.2.3 - Règles spécifiques aux autres constructions et installations 
 

- En zone UB, les constructions principales doivent être implantées en retrait de l’alignement avec 
un minimum de 5 mètres. Les annexes pourront être implantées à l'alignement. 

- En secteur UBb, les constructions doivent être implantées en retrait de l’alignement avec un 
minimum de 10 mètres. 

- En secteur UBc, les constructions doivent être implantées en retrait de l’alignement avec un 
minimum de 30 mètres.  

- En secteur UBd, les clôtures doivent être édifiées en retrait de la bande boisée existante en 
bordure de la RD 965. 
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ARTICLE UB7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Dans l’ensemble de la zone UB, les constructions peuvent être implantées en limite séparative dans 
les cas suivants : 

- Le mur pignon implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 7 mètres de hauteur totale.  
- Le mur gouttereau implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 3 mètres de hauteur totale à 

la gouttière. 
 
Pour les autres constructions qui ne sont pas implantées en limites séparatives, la distance horizontale de 
tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins 
égale à la moitié de la différence de niveau entre ces deux points, cette distance n’étant jamais 
inférieure à 3 mètres. 
 
7.2 – En secteur UBb, la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus 
proche de limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points, cette distance n’étant jamais inférieure à 4 mètres. Les annexes non accolées pourront être 
implantées sur les limites séparatives. 
 
7.3 – En secteur UBc, les constructions devront s’implanter à au moins 15 mètres des limites séparatives. 
Les annexes non accolées pourront être implantées sur les limites séparatives. 
 
7.4– Pour l’ensemble de la zone UB, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif doivent être implantés soit : 

• en limite séparative,  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.5 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée :  

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est 

pas conforme à la présente règle. 
- Soit pour la réalisation d’une architecture contemporaine dans le cadre d’une étude adaptée, en 

fonction de particularismes locaux, ou lorsque le projet apparaît comme une oeuvre réelle de 
création en harmonie avec son environnement. 

 
7.6 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE UB8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée 
 
 
ARTICLE UB9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
En secteur UBi, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions (existante+extension projetée) ne devra 
pas excéder, par rapport à la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable :  

- 30% dans le cas de constructions à usage d’habitations et leurs annexes, 
- 40% dans le cas de constructions à usage d’activités économiques et de service et leurs annexes.  

Dans le cas où l’emprise au sol de l’ensemble des constructions existantes atteindrait déjà les 
pourcentages de la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable indiqués ci-dessus, une 
extension d’une seule fois de 20 m² pourra être autorisée. 
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ARTICLE UB10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 mètres, calculée en tout point du 
bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte 
pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 – En secteur UBb, cette hauteur ne doit pas excéder 3 mètres à l’égout des toitures.  
 
10.3 – En secteur UBc, cette hauteur ne doit pas excéder 4 mètres à l’égout des toitures.  
 
10.4 – En secteur UBd, la hauteur maximale des constructions par rapport au niveau moyen du sol naturel 
ne doit pas excéder 4 mètres à l’égout des toitures.  
 
10.5 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins. 
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 

vocation nécessite une grande hauteur, et qui représentent des qualités architecturales 
compatibles avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE UB11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite (chalet savoyard, ferme normande etc…) 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
 
11.2 Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
11.2.2 Constructions principales, leurs extensions et annexes accolées 
 
Sous réserve du respect des dispositions relatives au secteur UBi, en cas de terrain plat (pente < 2%), le 
niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être à plus de 0,40 m par 
rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 
En secteur UBc, le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être situé 
à plus de 0,40 mètres par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade.  
 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
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Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscines. 
 
11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seules l'ardoise, la tuile ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. Toutefois :  

- En secteur UBb, seules les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont admises. 
- Dans le secteur UBc, seules l’ardoise et les tuiles brunes foncées ou des matériaux d’aspect et de 

teinte similaires sont admises.  
 
L'emploi de la tôle est interdit.  
 
Les toitures des habitations principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison minimum comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures à quatre pans sont admises sous réserve que chaque pan de la toiture présente 
approximativement la même pente et que la longueur de faîtage soit au moins égale à la moitié de la 
longueur de la construction. 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
11.3.2 Constructions annexes  
 
Annexes accolées 
 
Les toitures des constructions annexes accolées à la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau et doivent avoir la même inclinaison dès lors qu’elles comportent 2 pans.  
 
Appentis accolés au pignon de la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisés avec le 
même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
 
Annexes indépendantes 
 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au 
moins 1 pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 
25°. 
 
Les matériaux de couverture utilisés seront en harmonie avec la construction principale. 
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11.3.3 Constructions à usage d’activités  
 
Les toitures des bâtiments à usage d’activités doivent avoir une pente comprise entre 35° et 45°. Dans ce 
cas, seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés.  
Sont également admises les toitures à faible pente, à condition d’être masquées par un acrotère. 
 
11.4 Ouvertures en toiture 
 
Les « chiens assis » sont interdits. Les châssis de toit peuvent être admis en nombre 
et dimensions limités.  
 
 
 
 
11.5. Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le mur plein réalisé dans le même enduit que la construction. 
- Le muret de 0,60 m à 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion 

des ajourés de béton. 
- Le grillage doublé d'une haie naturelle d’essences locales. 

 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum. Le dépassement de cette hauteur est 
autorisé en cas de restauration ou de reconstruction d'une clôture non conforme à la présente règle.  
 
En secteurs UBb, les clôtures en limites séparatives auront une hauteur maximale de 1,50 mètres et seront 
constituées :   

- soit par un grillage vert soutenu par des supports de même couleur,  
- soit par des éléments en bois. 

 
En secteur UBc, les clôtures seront constituées d’une double lisse et d’un éventuel grillage dont la hauteur 
totale ne pourra excéder 1,20 mètres. Cette double lisse pourra être doublée d’une haie dont la hauteur 
totale ne pourra excéder 2 mètres.  
 
En secteur UBd, les clôtures doivent être constituées par une haie d’essences locales. Elles pourront être 
doublées d’un grillage non visible, sans mur bahut, dont la hauteur n’excèdera pas 2 mètres. 
 
En secteur UBi, les clôtures doivent assurer une transparence hydraulique en cas de crue (clôtures à larges 
mailles ou ajourées sur les deux tiers de la surface sous la cote des plus hautes eaux connues). 
 
11.6 Dispositions diverses 
 
11.6.1 - Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles du domaine public, enterrées ou masquées par une clôture ou une haie 
végétative. 
11.6.2 - Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
différentes peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
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ARTICLE UB12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 
 
12.1 Prescriptions générales 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher hors œuvre nette des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a 
pas de création de logements supplémentaires. 
 
12.2 Règles applicables à chaque type de construction 
 
Il est exigé au minimum, sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat : 

- Pour les constructions à usage d’habitation, 1 place de stationnement pour les constructions dont 
la surface hors oeuvre nette (SHON) est comprise entre 0 et 60 m², puis 1 place par tranche de 60 
m² de SHON supplémentaire, sauf pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat 
pour lesquels il ne peut pas être exigé plus d'une place.   

- Dans les autres cas, un nombre de places correspondant aux besoins des constructions ou 
installations nouvelles. 

 
 
ARTICLE UB13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs doivent être plantés à raison d'au minimum 1 arbre par 200 m² de 
terrain.  
 
13.3 – Les aires des stationnements doivent être plantées à raison d’au minimum 1 arbre par 50 m² de 
terrain.  
 
13.4 – En secteur UBd, les haies existantes en bordure de la RD 965 sont identifiées comme éléments du 
paysage à protéger et à mettre en valeur. Le défrichement de ces haies n’est admis que pour 
l’aménagement de l’accès.  

 
 
 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UB14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation des sols (COS) sauf dans deux secteurs :   
 

- En secteur UBb, le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0.3. 
- En secteur UBc, le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0.1. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU   UC 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 3 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 
 
 
Caractère de la zone 
 
Il s’agit des secteurs de hameaux à dominante d’habitat.  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
Rappel :  
 

1. Les coupes ou abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés au 
titre de l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme. Les défrichements, tels qu’ils sont définis à 
l’article l.311-1 du code forestier sont interdits dans les espaces boisés classés.  

 
2. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au 

titre des dispositions du code forestier.  
 

3. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexés au PLU (voir liste et plan des servitudes).  

 
 
ARTICLE UC1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction ouverts. 
 
1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 
 
1.5 - Les habitations légères de loisirs. 
 
1. 6 - Les résidences mobiles de loisirs. 
 
1.7 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.8 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.9 - L’ouverture de carrières. 
 
1.10 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 
tant qu'élément de paysage sauf s’ils sont accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer 
ces éléments (replantation avec des essences semblables). 
 
1.11 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UC2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
ARTICLE UC2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection 
ou l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à 
l’article 1, sous réserve qu’elles n’entraînent pas de dangers et inconvénients incompatibles avec le 
caractère urbain de la zone, soit pour la commodité du voisinage (notamment en ce qui concerne les 
bruits, les odeurs, les fumées, le trafic des véhicules induits par leur fonctionnement), soit pour la santé, 
la sécurité et la salubrité publique.  
 
2.2 - Les constructions et installations à usage d'artisanat ainsi qu'à usage industriel et leurs extensions à 
condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m². 
 
Les constructions et installations à usage commercial et leurs extensions à condition que leur emprise au 
sol totale ne dépasse pas 300 m². 
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Les entrepôts et leurs extensions à condition que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m². 
 
2.3 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Les plans d'eau d'agrément sont admis sous réserve que leur superficie maximale ne dépasse pas 300 m². 
 
2.4 - Les dépôts de véhicules à condition de contenir 9 unités maximum. 
 
2.5 - Le stockage divers sous réserve qu'il soit lié à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'il soit non visible du domaine public. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE UC3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 4 mètres. Il n'est pas fixé de règles pour les 
constructions de moins de 10 m². 
 
 
ARTICLE UC4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation. 
 
4.2 – Assainissement 
 
4.2.1 – Eaux usées 
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation 
conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être 
imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol et sous-sol.  
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) 
sous réserve de l’accord de son gestionnaire. 
 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, les constructions 
devront s’y raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de 
relevage sera exigée. 
 
4.2.2 – Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 



ZONE UC 

GEOMEXPERT s.a.s  SAINT-FARGEAU – Plan Local d’Urbanisme – Règlement  29

4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE UC 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie 
minimale exigée est de 600 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas 
être entièrement comprise à l’intérieur de la zone, l’installation du dispositif d’assainissement pouvant se 
situer en tout ou partie à l’extérieur de la zone UC, hormis en zone A.  
 
5.2 – Une superficie plus réduite peut être autorisée en cas d’aménagement sans changement de 
destination ou d’extension d’une habitation existante. 
 
 
ARTICLE UC6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UC.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques. 
 
6.2 – Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions peuvent être implantées à l'alignement ou en retrait de l’alignement avec un 
minimum de 5 mètres.  
 
6.2.2 - Les limites sur voie privée des parcelles ne s'y desservant pas sont considérées comme des limites 
parcellaires. Dans les autres cas, elles sont assimilées à des alignements sur voie publique. 
 
6.2.3 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• à l'alignement.  
• avec un retrait minimum de 1 mètre 

 
6.2.4 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 

pas conforme à la présente règle. 
 
 
ARTICLE UC7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées en limite séparative dans les cas suivants : 

- Le mur pignon implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 7 mètres de hauteur totale.  
- Le mur gouttereau implanté en limite séparative ne doit pas dépasser  3 mètres de hauteur totale 

à la gouttière. 
 
7.2 - Pour les autres constructions qui ne sont pas implantées sur limites séparatives, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, cette distance n’étant 
jamais inférieure à 3 mètres. 
 
7.3– Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• en limite séparative,  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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7.4 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée :  
- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est 

pas conforme à la présente règle. 
- Soit pour la réalisation d’une architecture contemporaine dans le cadre d’une étude adaptée, en 

fonction de particularismes locaux, ou lorsque le projet apparaît comme une oeuvre réelle de 
création en harmonie avec son environnement. 

 
7.5 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE UC8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE. 
 
Aucune règle n’est fixée 
 
 
ARTICLE UC9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 30 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière. 
 
 
ARTICLE UC10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 mètres, calculée en tout point du 
bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte 
pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins. 
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 

vocation nécessite une grande hauteur, et qui représentent des qualités architecturales 
compatibles avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE UC11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite (chalet savoyard, ferme normande etc…) 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
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11.2 Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Les bardages, en tôle non prélaquée, sont interdits. 
 
11.2.2 Constructions principales, leurs extensions et annexes accolées 
 
En cas de terrain plat (pente < 2%), le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne 
doit pas être à plus de 0,40 m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 
 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscine. 
 
11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales et leurs extensions 
 
Seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. L'emploi de la 
tôle est interdit.  
 
Les toitures des habitations principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures à quatre pans sont admises sous réserve que chaque pan de la toiture présente 
approximativement la même pente et que la longueur de faîtage soit au moins égale à la moitié de la 
longueur de la construction. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
11.3.2 Constructions annexes  
 
Annexes accolées 
 
Les toitures des constructions annexes accolées à la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau et doivent avoir la même inclinaison dès lors qu’elles comportent 2 pans.  
 
Appentis accolés au pignon de  la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
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Annexes indépendantes 
 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au 
moins 1 pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 
25°. 
 
Les matériaux de couverture utilisés seront en harmonie avec la construction principale. 
 
11.3.3 Constructions à usage d’activités 
 
Les toitures des bâtiments à usage d’activités doivent avoir une pente comprise entre 35° et 45°. Dans ce 
cas, seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. 
Sont également admises les toitures à faible pente, à condition d’être masquées par un acrotère. 
 
 
11.4 Ouvertures en toiture 
 
Les « chiens assis » sont interdits. Les châssis de toit peuvent être admis en nombre 
et dimensions limités.  
 
 
 
 
11.5 Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le mur plein réalisé dans le même enduit que la construction. 
- Le muret de 0,60 m à 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion 

des ajourés de béton. 
- Le grillage doublé d'une haie naturelle d’essences locales.  

 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum. Le dépassement de cette hauteur est 
autorisé en cas de restauration ou de reconstruction d'une clôture non conforme à la présente règle.  
 
11.6 Dispositions diverses 
 
11.6.1 - Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles du domaine public, enterrées ou masquées par une clôture ou une haie 
végétative. 
 
11.6.2 – Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
différentes peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
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ARTICLE UC12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 
 
12.1 Prescriptions générales 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher hors œuvre nette des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a 
pas de création de logements supplémentaires. 
 
12.2 Règles applicables à chaque type de construction 
 
Il est exigé au minimum, sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat : 

- Pour les constructions à usage d’habitation, 1 place de stationnement pour les constructions dont 
la surface hors oeuvre nette (SHON) est comprise entre 0 et 60 m², puis 1 place par tranche de 60 
m² de SHON supplémentaire, sauf pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat 
pour lesquels il ne peut pas être exigé plus d'une place.   

- Dans les autres cas, un nombre de places correspondant aux besoins des constructions ou 
installations nouvelles. 

 
 
ARTICLE UC13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS  
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs doivent être plantés à raison d'au minimum 1 arbre par 200 m² de 
terrain.  
 
13.3 – Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au minimum 1 arbre par 50 m² de 
terrain.  
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UC14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation des sols (COS). 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU  UE 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 

Chapitre 4 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
 
Cette zone est destinée à recevoir des établissements industriels ou commerciaux, des entreprises 
artisanales, des entrepôts et des bureaux.  
 
Les ouvrages publics ou d’intérêt général sont admis dans toute la zone.  
 
Elle comprend deux secteurs :  

- Un secteur UEa correspondant à la zone d’activités « Les Gâtines » qui a fait l’objet d’une étude 
spécifique  et pour lequel des prescriptions particulières ont été définies. 

- Un secteur UEi compris dans le périmètre de l’atlas des zones inondables. 
 
 

Secteurs Articles concernés 

Secteur UEa  Articles 3, 6 et 13 
Secteur UEi Articles 1, 2 et 9 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
Rappel :  
 
 

1. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au 
titre des dispositions du code forestier.  

 
2. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexés au PLU (voir liste et plan des servitudes).  
 
 
ARTICLE UE1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et leurs extensions. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction. 
 
1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 
 
1.5 - Les habitations légères de loisirs. 
 
1.6 - Les résidences mobiles de loisirs. 
 
1.7 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.8 - L’ouverture de carrières. 
 
1.9 – En secteur UEi, sont également interdits les sous-sols. 
 
1.10 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 
tant qu'élément de paysage sauf s'ils sont accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer 
ces éléments (replantation avec des essences semblables). 
 
1.11 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UE2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
 
ARTICLE UE2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - En secteur UEi, les constructions et installations nouvelles à usage d’activités économiques et 
l’extension des constructions existantes sont admises à condition :  

o que le premier plancher soit aménagé au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. 
Si le respect de la cote des plus hautes eaux connues s’avère structurellement impossible, 
une extension au niveau du terrain naturel limitée à 20 m² d’emprise au sol pourra être 
accordée. 

o Que l’aménagement de nouvelles constructions doit être réalisé sur vide sanitaire aéré, 
vidangeable et non transformable ou sur pilotis. 

 
2.2 - Les aires de sport et de jeux à condition d'être directement liées aux établissements dont l'activité 
est admise dans la zone. 
 
2.3 - Les locaux à usage d’habitation et leurs extensions destinés aux personnes dont la présence est 
nécessaire pour la bonne marche et la surveillance des occupations et des utilisations du sol admises dans 
la zone et à condition qu'ils soient intégrés aux constructions à usage d'activité.  
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2.4 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Les plans d'eau d'agrément sont admis sous réserve que leur superficie maximale ne dépasse pas 50 m². 
 
2.5 - Le stockage divers et les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) sous réserve qu'ils 
soient liés à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la zone et qu'ils soient non visibles du 
domaine public. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UE3 -  CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 5 mètres. 
 
3.3 - Les accès des constructions et installations à partir des voies ouvertes à la circulation publique 
doivent être aménagés de façon à : 

- assurer la sécurité de la circulation générale et celles des usagers de telle manière que les 
véhicules puissent entrer ou sortir des établissements sans avoir à effectuer des manoeuvres 
dangereuses sur la voie. 

- assurer la visibilité au droit de ces accès. 
 
3.4 – Dans le secteur UEa, l’accès direct des parcelles à bâtir est interdit sur la RD 965. 
 
 
ARTICLE UE4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle 
(habitation, cantine, bureaux, etc...) qui requiert une alimentation en eau. 
 
Les constructions et installations à usage d’activité peuvent être raccordées à un réseau public si ce 
dernier est susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en 
eaux devront être trouvées sur le terrain, en accord avec les autorités compétentes. 
 
4.2 – Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées domestiques 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs 
autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles 
contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la 
nature du sol et du sous-sol. 
 
Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction 
directement raccordée au réseau collectif lorsqu’il sera réalisé. 
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4.2.2 – Eaux usées industrielles 
 
Tout déversement d'eaux usées industrielles dans le réseau collectif d'assainissement doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages. 
 
L’autorisation fixe les caractéristiques que doivent présenter les eaux usées pour être reçues en fonction 
de la nature du réseau à emprunter et des traitements mis en œuvre. L’évacuation des eaux usées 
industrielles dans le réseau collectif d’assainissement est subordonnée à un pré-traitement. 
 
A défaut de branchement sur le réseau collectif d'assainissement, les eaux usées industrielles devront être 
traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur et compte tenu des caractéristiques du 
milieu récepteur. 
 
4.2.3 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE UE5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE UE6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UE6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques.  
 
6.2 Règles d’implantation 
 
6.2.1 – Les constructions doivent être implantées en retrait de l’alignement avec un minimum de 5 
mètres, à l'exception des postes de gardiennage de faible importance pour lesquels une implantation à 
l'alignement pourra être autorisée. 
 
En bordure des routes départementales, les constructions et installations nouvelles devront s'implanter 
avec un retrait minimal de 20 mètres par rapport à l'axe de la voie. 
 
Dans le secteur UEa, les constructions ne peuvent être édifiées à moins de 25 mètres de l’axe de la RD 
965.  
 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• à l'alignement.  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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6.2.4 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée :  

- Soit pour des constructions de faible importance de hauteur maximale de 3 mètres prise à l’égout 
du toit tels que les locaux destinés au contrôle des entrées, etc. 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 

pas conforme à la présente règle. 
 
 
ARTICLE UE7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - La distance horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence de niveau entre ces deux points, cette 
distance n’étant jamais inférieure à 5 mètres.  
 
Cette distance minimale est portée à 15 mètres lorsque ces limites séparent cette zone d'activités d’une 
zone d’habitation. 
 
7.2– Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• en limite séparative,  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.3 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes.  
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est 

pas conforme à la présente règle. 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseurs, garde-corps, etc. ne sont pas à prendre ne compte dans l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE UE8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
La distance entre deux bâtiments non contigus sera de 5 mètres minimum.  
 
 
ARTICLE UE9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière. 
 
En secteur UEi, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions (existante+extension projetée) ne devra 
pas excéder 40% par rapport à la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable. Dans le cas où 
l’emprise au sol de l’ensemble des constructions existantes atteindrait déjà les pourcentages de la surface 
de l’unité foncière incluse dans la zone inondable indiqués ci-dessus, une extension d’une seule fois de 20 
m² pourra être autorisée. 
 
 
ARTICLE UE10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur des constructions est mesurée à partir du niveau du sol naturel pris au milieu du 
bâtiment jusqu'au sommet du bâtiment, y compris l'acrotère. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en 
compte pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente, le point de référence est pris au milieu de la façade de la construction. 
 
La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 17 mètres. 
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10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 
vocation nécessite une grande hauteur et qui représentent des qualités architecturales 
compatibles avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE UE11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 – Façades 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Les bardages, en tôle prélaquée, sont autorisés. 
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. Toutefois, ces dernières peuvent être utilisées 
ponctuellement pour l'animation des façades en liaison avec l'image de l'entreprise. 
 
En secteur UEa, les bâtiments seront de forme simple et les teintes des bardages choisies en fonction de 
leur volumétrie.  
 
11.2 - Clôtures 
 
11.2.1 - Les clôtures sur rue seront constituées soit de haies, soit de grille ou grillage, soit de maçonnerie. 
 
Les clôtures doivent être de formes simples, sobres et de couleur discrète. 
 
11.2.2 - La hauteur des clôtures sera comprise entre 1,50 m et 2 mètres.  
 
11.2.3 – Une plaque de ciment en soubassement peut être admise sous réserve qu’elle n’excède pas plus 
de 30 cm de hauteur au-dessus du niveau du sol naturel.  
 
11.2.4 - En secteur UEi, les clôtures doivent assurer une transparence hydraulique en cas de crue (clôtures 
à larges mailles ou ajourées sur les deux tiers de la surface sous la cote des plus hautes eaux connues). 
 
 
ARTICLE UE12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations en ce qui 
concerne les véhicules de service, les véhicules du personnel et les véhicules des visiteurs, doit être 
assuré en dehors des voies publiques et soustrait au maximum de la vue du public par un espace vert 
planté. 
 
Les aires nécessaires doivent être aménagées de telle sorte que les manœuvres de chargement et de 
déchargement puissent être effectuées hors des voies ou espaces publics.  
 
ARTICLE UE13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
13.1 – Les bâtiments seront séparés des autres zones urbaines ou à urbaniser par des espaces plantés. 
 
13.2 – Les espaces libres en bordure des voies seront traités en espaces verts ou parkings plantés 
notamment dans les marges de reculement. 
 
13.3 – La surface consacrée aux espaces verts doit représenter au moins 10% de la surface du terrain 
concerné par le projet.  
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13.4 – En secteur UEa, les espaces situés en façade de la RD 965 front l’objet d’un traitement paysager de 
qualité.  
 
 
 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE UE14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU  1AU 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 

Chapitre 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
La zone 1AU est une zone naturelle, proche d’une zone urbanisée, à proximité de laquelle existent les 
réseaux. Elle est destinée à l’urbanisation future, principalement l’habitat, ainsi que les activités 
artisanales, services, commerces et équipements publics qui en sont le complément normal. 
 
Elles sont ouvertes à l’urbanisation sous réserve que leur aménagement respecte les « orientations 
d’aménagement » indiquées en pièce n°3 du présent PLU et qu’il se fasse : 

• soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, 

• soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 

 
Elle comporte un secteur 1AUpm pour lequel a été établi un secteur de plan masse et dont 
l’aménagement se réalisera sous la forme d’une opération d’aménagement d’ensemble.  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
Rappels :  
 

1. Les coupes ou abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés au 
titre de l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme. Les défrichements tels qu’ils sont définis à 
l’article L.311-1 du code forestier sont interdits dans les espaces boisés classés.  

 
2. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au 

titre des dispositions du code forestier.  
 

3. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexés au PLU (voir liste et plan des servitudes).  

 
 
ARTICLE 1AU1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions et installations à usage agricole et leurs extensions. 
 
1.2 - Les parcs d’attraction ouverts. 
 
1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
 
1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 
 
1.5 - Les habitations légères de loisirs. 
 
1.6 - Les résidences mobiles de loisirs. 
 
1.7 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.). 
 
1.8 – Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 
 
1.9 - L’ouverture de carrières. 
 
1.10 - Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 
tant qu'élément de paysage sauf s'ils sont accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer 
ces éléments (replantation avec des essences semblables). 
 
1.11 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article 1AU2 et qui ne 
répondent pas aux conditions imposées à cet article. 
 
1.12 – Dans le secteur 1AUpm, toutes les occupations et utilisations du sol non citées à l’article 2 sont 
interdites.  
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ARTICLE 1AU2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, les extensions, autres qu'agricoles, sous réserve : 

- que leur aménagement respecte les « orientations d’aménagement » indiquées en pièce n°3 du 
présent PLU et qu’il se fasse : 

• soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, 

• soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 

- qu’elles n’entraînent pas de dangers et inconvénients incompatibles avec le caractère urbain de la 
zone, soit pour la commodité du voisinage (notamment en ce qui concerne les bruits, les odeurs, 
les fumées, le trafic des véhicules induits par leur fonctionnement), soit pour la santé, la sécurité 
et la salubrité publique. 

- Pour les constructions et installations à usage d'artisanat ainsi qu'à usage industriel et leurs 
extensions, que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m². 

- Pour les constructions et installations à usage commercial et leurs extensions, que leur emprise au 
sol totale ne dépasse pas 300 m². 

- Pour les entrepôts et leurs extensions, que leur emprise au sol totale ne dépasse pas 300 m². 
 
2.2 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
2.3 - Les plans d'eau d'agrément sont admis sous réserve que leur superficie maximale ne dépasse pas 300 
m². 
 
2.4 - Les dépôts de véhicules à condition de contenir 9 unités maximum. 
 
2.5 - Le stockage divers sous réserve qu'il soit lié à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'il soit non visible du domaine public. 
 
2.6 – Dans le secteur 1AUpm, seules sont admises, sous réserve de respecter le règlement, les 
« orientations d’aménagement » indiquées en pièce n° 3 et les prescriptions du secteur de plan masse 
(pièce 4.5) :  

- Les constructions et installations à usage d’habitation. 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif de faible 

emprise.  
- Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 

occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

- Les plans d’eau d’agrément. 
- Les annexes à la construction principale, sous réserve que leur superficie ne dépasse pas 19m². 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 
 
 
ARTICLE 1AU3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 4 mètres. 
 
3.3 – Pour les zones 1AU situées aux abords de la RD 965, aucun accès direct n’est autorisé sur cette voie.  
 
 
ARTICLE 1AU4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation. 
 
4.2 - Assainissement 
 
Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain est en 
contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs 
autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles 
contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la 
nature du sol et du sous-sol. 
 
Ces dispositifs devront être conçus de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction 
directement raccordée au réseau collectif lorsqu’il sera réalisé. 
 
Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
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En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 

 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE 1AU5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie 
minimale exigée est de 600 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas 
être entièrement comprise à l’intérieur de la zone, l’installation du dispositif d’assainissement pouvant se 
situer en tout ou partie à l’extérieur de la zone 1AU, hormis en zone A.  
 
5.2 – Une superficie plus réduite peut être autorisée en cas d’aménagement sans changement de 
destination ou d’extension d’une habitation existante. 
 
 
ARTICLE 1AU6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
6.1 Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article 1AU.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques.  
 
6.2 Règles d’implantation 
 
6.2.1 – A défaut d’indication figurant au plan, les constructions principales doivent être implantées en 
retrait de l’alignement avec un minimum de 5 mètres. Les annexes pourront être implantées à 
l'alignement. 
 
6.2.2 - Les limites sur voie privée des parcelles ne s'y desservant pas sont considérées comme des limites 
parcellaires. Dans les autres cas, elles sont assimilées à des alignements sur voie publique. 
 
6.2.3 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• à l'alignement.  
• avec un retrait minimum de 1 mètre 

 
6.2.4 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est 

pas conforme à la présente règle. 
- Soit pour des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 

de faible emprise. 
 
6.2.5 – Dans le secteur 1AUpm, les constructions et installations à usage d’habitation devront s’implanter 
dans la zone d’implantation figurant au secteur de plan de masse. 
 
 
ARTICLE 1AU7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions peuvent être implantées en limite séparative dans les cas suivants : 

- Le mur pignon implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 7 mètres de hauteur totale.  
- Le mur gouttereau implanté en limite séparative ne doit pas dépasser 3 mètres de hauteur totale à 

la gouttière. 
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7.2 - Pour les autres constructions qui ne sont pas implantées en limites séparatives, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la différence de niveau entre ces deux points, cette distance n’étant 
jamais inférieure à 3 mètres. 
 
7.3– Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit : 

• en limite séparative,  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.4 – Dans le secteur 1AUpm, les constructions et installations à usage d’habitation devront s’implanter 
dans la zone d’implantation figurant au secteur de plan de masse. 
 
7.5 - Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée :  

- Soit pour assurer une cohérence architecturale avec les constructions existantes. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation 

n’est pas conforme à la présente règle. 
- Soit pour la réalisation d’une architecture contemporaine dans le cadre d’une étude adaptée, 

en fonction de particularismes locaux, ou lorsque le projet apparaît comme une oeuvre réelle 
de création en harmonie avec son environnement. 

 
7.6 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE 1AU8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE 1AU9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
 
ARTICLE 1AU10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 mètres, calculée en tout point du 
bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte 
pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 – Dans le secteur 1AUpm, la hauteur maximale des constructions devra respecter les prescriptions 
figurant au secteur de plan masse.  
 
10.3 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins. 
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 

vocation nécessite une grande hauteur, et qui représentent des qualités architecturales 
compatibles avec leur environnement. 
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ARTICLE 1AU11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite (chalet savoyard, ferme normande etc…) 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
 
11.2 Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement. Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
11.2.2 Constructions principales, leurs extensions et annexes accolées 
 
En cas de terrain plat (pente < 2%), le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne 
doit pas être à plus de 0,40 m par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 
 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
En secteur 1AUpm, les bardages ou vétures d’aspect bois sont admises sous réserve qu’elles ne 
représentent pas plus de 30% de l’ensemble des façades.  
 
Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscines. 
 
11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions  
 
Dans l’ensemble de la zone 
Seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. L'emploi de la 
tôle est interdit.  
 
Les toitures des habitations principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison minimum comprise entre 35° et 45°. 
 
Les toitures à quatre pans sont admises sous réserve que chaque pan de la toiture présente 
approximativement la même pente et que la longueur de faîtage soit au moins égale à la moitié de la 
longueur de la construction. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
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En secteur 1AUpm :  
- Les toitures des habitations principales sont, soit à deux pans avec une inclinaison comprise entre 

40° et 45°, soit en terrasse si elles sont masquées par un acrotère. 
- Pour les toitures à deux pans, seules les tuiles d’aspect terre cuite et de ton rouge flammé sont 

autorisées.  
 
11.3.2 Constructions annexes  
 
Pour l’ensemble de la zone 
 
Annexes accolées 
 
Les toitures des constructions annexes accolées à la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau et doivent avoir la même inclinaison dès lors qu’elles comportent 2 pans.  
 
Appentis accolés au pignon de la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisés avec le 
même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au 
moins 1 pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 
25°. 
 
Les matériaux de couverture utilisés seront en harmonie avec la construction principale. 
 
En secteur 1AUpm, les toitures des constructions annexes seront   :  

- Soit à 2 pans, réalisés avec le même matériau et la même inclinaison que la construction 
principale. 

- Soit en terrasse, si elles sont masquées par un acrotère.  
 
11.3.3 Constructions à usage d’activités  
 
Les toitures des bâtiments à usage d’activités doivent avoir une pente comprise entre 35° et 45°. Dans ce 
cas, seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. 
Sont également admises les toitures à faible pente, à condition d’être masquées par un acrotère. 
 
11.4 Ouvertures en toiture 
 
Les « chiens assis » sont interdits. Les châssis de toit peuvent être admis en nombre et 
dimensions limités.  
 
En secteur 1AUpm, les lucarnes sont admises sous réserve qu’elles soient à deux pans 
et sans croupes. Les châssis de toit sont admis sous réserve que leur dimension ne 
dépasse pas 78X98 cm. 
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1.5. Clôtures 
 
Pour l’ensemble de la zone 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles situées sur limites 
séparatives constituées d’une seule plaque en soubassement de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du 
niveau du sol naturel. 
 
Pour les clôtures sur rue, seuls sont autorisés : 

- Le mur plein réalisé dans le même enduit que la construction. 
- Le muret de 0,60 m à 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion 

des ajourés de béton. 
- Le grillage doublé d'une haie naturelle d’essences locales. 

 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum. Le dépassement de cette hauteur est 
autorisé en cas de restauration ou de reconstruction d'une clôture non conforme à la présente règle.  
 
En secteur 1AUpm, les clôtures seront constituées par un grillage vert de 1 mètre de hauteur maximum 
soutenu par des supports de même couleur, doublé par une haie végétale composée d’essences locales. 
 
11.6 Dispositions diverses 
 
11.6.1 - Les citernes de gaz liquéfié ou de mazout, ainsi que les installations similaires, doivent être 
placées en des lieux non visibles du domaine public, enterrées ou masquées par une clôture ou une haie 
végétative. 
 
11.6.2 - Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions 
différentes peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant 

par leur fonction une forme architecturale spécifique. 

 
 
ARTICLE 1AU12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 
DE STATIONNEMENT 
 
12.1 Prescriptions générales 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface de 
plancher hors œuvre nette des constructions existantes, si leur affectation reste inchangée ou s’il n’y a 
pas de création de logements supplémentaires. 
 
12.2 Règles applicables à chaque type de construction 
 
Il est exigé au minimum, sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat : 

- Pour les constructions à usage d’habitation, 1 place de stationnement pour les constructions dont 
la surface hors oeuvre nette (SHON) est comprise entre 0 et 60 m², puis 1 place par tranche de 60 
m² de SHON supplémentaire, sauf pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat 
pour lesquels il ne peut pas être exigé plus d'une place.   

- Dans les autres cas, un nombre de places correspondant aux besoins des constructions ou 
installations nouvelles. 
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ARTICLE 1AU13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 
D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 
 
13.1 – Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées 
de façon à respecter les plus beaux sujets. 
 
13.2 – Les espaces libres communs doivent être plantés à raison d'au minimum 1 arbre par 200 m² de 
terrain.  
 
13.3 – Les aires des stationnements doivent être plantées à raison d’au minimum 1 arbre par 50 m² de 
terrain.  
 
13.4 – L’aménagement des zones 1AU devra respecter l’ensemble des obligations paysagères 
(préservation des haies, espaces tampon, espace paysager, création d’alignement d’arbres etc…) 
précisées dans les orientations d’aménagement (pièce n° 3).  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1AU14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation des sols (COS).  
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU  2AU 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 

Chapitre 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2AU 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
La zone 2AU est une zone naturelle, proche d’une zone urbanisée, caractérisée par une insuffisance en 
réseaux. Elle est destinée à l’urbanisation future, principalement l’habitat, ainsi que les activités 
artisanales, services, commerces et équipements publics qui en sont le complément normal. 
 
L’ouverture à l’urbanisation devra se faire par révision ou modification du PLU.  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 2AU1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites :  
 

- toutes constructions et installations à l'exception des constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif.  

 
- Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 

tant qu'élément de paysage et identifiés en annexe au présent règlement sauf s’ils sont 
accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer ces éléments (replantation avec 
des essences semblables). 

 
 
ARTICLE 2AU2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Aucune règle n'est fixée. 
 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
Pour la section II, la réglementation applicable sera à définir lors de la révision ou de la modification du 
PLU. 
 
Pour les ouvrages admis, la réglementation applicable est celle de la zone UB. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
Pour la section III, la réglementation applicable sera à définir lors de la révision ou la modification du PLU. 
 
Pour les ouvrages admis, la réglementation applicable est celle de la zone UB. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU  2AUE 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 

Chapitre 3 – DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2AUE 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
La zone 2AUE est une zone naturelle, proche d’une zone urbanisée, caractérisée par une insuffisance en 
réseaux. Elle est destinée à permettre le développement futur de la zone d’activités « Les Gâtines ». 
 
L’ouverture à l’urbanisation devra se faire par révision ou modification du PLU.  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 2AUE1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites toutes constructions et installations à l'exception des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  
 
 
ARTICLE 2AUE2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Aucune règle n'est fixée. 
 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
Pour la section II, la réglementation applicable sera à définir lors de la révision ou de la modification du 
PLU. 
 
Pour les ouvrages admis, la réglementation applicable est celle de la zone UE. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
Pour la section III, la réglementation applicable sera à définir lors de la révision ou la modification du PLU. 
 
Pour les ouvrages admis, la réglementation applicable est celle de la zone UE. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU   A 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
 
Elle est constituée par les parties du territoire communal réservées aux activités agricoles qu’il convient 
de protéger de l’urbanisation pour ne pas y porter atteinte. Elle comporte un certain nombre de 
bâtiments, isolés ou groupés, destinés à l’exploitation agricole. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation 
agricole sont seules autorisées en zone A.  
 
Elle comporte :  

• un secteur Ai compris dans le périmètre de l’atlas des zones inondables de la vallée du Loing. 
• Elle comporte un secteur Ah, de taille et de capacité limitée, qui correspond aux secteurs bâtis de 

la zone agricole mais n’ayant pas cette vocation et dans lequel la constructibilité est encadrée 
afin de préserver les sols agricoles et d’éviter une atteinte à la sauvegarde des sites, des milieux 
naturels et des paysages.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
Rappels :  
 
1. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au titre 

des dispositions du code forestier.  
 
2. «Dans les bandes de 75 m situées de part et d’autre de l’axe de la RD 965 (tronçon Nord) et de la RD 

90, « en dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites. Cette 
interdiction ne s’applique pas :  

- Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières. 
- Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières. 
- Aux bâtiments d’exploitation agricole. 
- Aux réseaux d’intérêt public. 

 
Elle ne s’applique pas non plus à « l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à »  
l’extension des constructions existantes […] ».  

 
3. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexées au PLU (voir liste et plan des servitudes).  
 

 
ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Dans l’ensemble de la zone A, sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que :  

- les constructions, les installations et les extensions nécessaires à l’exploitation agricole. 
- Les occupations et utilisations du sol visées à l’article 2.  

 
Dans l’ensemble de la zone A, sont également interdits les travaux ayant pour effet de détruire les 
éléments naturels localisés sur le plan de zonage en tant qu'élément de paysage sauf s'ils sont 
accompagnés de mesures compensatoires permettant de recréer ces éléments (replantation avec des 
essences semblables). 
 
En secteur Ai, sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que :  

- l’extension des constructions existantes sous réserve des dispositions visées à l’article 2 ci-après. 
 
 
ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les habitations et leurs extensions nécessaires aux exploitations agricoles ne peuvent être admises 
qu’à conditions : 

- qu’elles soient situées à proximité des bâtiments d’exploitation de façon à former un 
regroupement architectural avec ceux-ci ; toutefois, ce regroupement peut ne pas être imposé 
dans l’hypothèse où le respect de règlements sanitaires particuliers ne le permet pas. 

- Qu’elles ne portent pas atteinte au caractère des sites dans lesquels elles s’intègrent.  
 
2.2 – En secteur Ai, l’extension des constructions existantes est admise à condition :  

o que le premier plancher soit aménagé au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. 
Si le respect de la cote des plus hautes eaux connues s’avère structurellement impossible, 
une extension au niveau du terrain naturel limitée à 20 m² d’emprise au sol pourra être 
accordée. 

o Que l’aménagement de nouvelles constructions doit être réalisé sur vide sanitaire aéré, 
vidangeable et non transformable ou sur pilotis. 

 
2.3 - Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sous réserve 
qu'elles ne portent pas atteinte aux sites naturels. 
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2.4 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
2.5 - Le stockage divers sous réserve qu'il soit lié à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'il soit non visible du domaine public. 
 
2.6 - En secteur Ah, sont également admis, sous réserve que ces travaux ne soient pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages :  
 

- L’adaptation, la réfection, l’extension des constructions existantes quelque soit leur nature. 
- Le changement de destination en habitation, à usage d'artisanat, de services ou de bureaux, à 

condition d’une intégration satisfaisante au bâti existant. 
- Les annexes aux constructions existantes.  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 5 mètres. Il n’est pas fixé de règles pour les 
constructions de moins de 10 m². 
 
 
ARTICLE A4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS  
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation nouvelle qui requiert une alimentation en eau. 
 
Toutefois, en l’absence de réseau public, l’alimentation peut être assurée soit par captage, soit par 
forage ou puits sous réserve que la qualité des eaux captées soit conforme à la réglementation en vigueur 
et qu’un accord sanitaire ait été délivré préalablement par les autorités compétentes.  
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation 
conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être 
imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol et sous-sol.  
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) 
sous réserve de l’accord de son gestionnaire. 
 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, les constructions 
devront s’y raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de 
relevage sera exigée. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents. 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
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Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE A5 – SUPERFCIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article A.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques.  
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Dans l'ensemble de la zone A, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif, les abris de station de pompage liés à l’exploitation agricole sous 
réserve qu’ils soient de faible volume et qu’ils s’intègrent harmonieusement dans le contexte 
environnant, doivent être implantés soit : 

o à l'alignement.  
o avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.2 - Dans l'ensemble de la zone A, à défaut d’indication figurant au plan et hormis en secteur Ah, 
aucune construction nouvelle ne peut être implantée :  

- 15 m de l’alignement des routes départementales, 
- 10 m de l’alignement des voies communales et de l'emprise des chemins ruraux. 

 
6.2.3 -  En secteur Ah, les constructions doivent être implantées soit :  

- à l'alignement, 
- avec un retrait minimum de 5 mètres. 

 
6.2.4 – Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension 
ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est pas conforme à la présente 
règle. 
 
 
ARTICLE A7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Dans l'ensemble de la zone A, les constructions de moins de 10m² d’emprise au sol, les ouvrages 
enterrés, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif doivent être implantés soit :  

o en limite séparative, 
o avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - En zone A, hormis en secteur Ah, la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au 
point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la différence d'altitude entre ces 
deux points, cette distance n’étant jamais inférieure à 5 mètres. 
 
Cette distance minimale est portée à 15 mètres lorsque ces limites séparent cette zone agricole d’une 
zone d’habitation existante ou future (U ou AU). 
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7.3 - En secteur Ah, les constructions peuvent être implantées en limite séparative. Dans le cas contraire, 
la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au plus point le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, cette 
distance n'étant jamais inférieure à 3 mètres.  
 
7.4 - Une implantation différente peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou d’aménagement 

d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.5 - Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 

d’ascenseurs, garde-corps, etc. ne sont pas à prendre ne compte dans l’application du présent article. 
 
 
ARTICLE A8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée sauf en secteur Ai où l’emprise au sol de l’ensemble des constructions 
(existante+extension projetée) ne devra pas excéder, par rapport à la surface de l’unité foncière incluse 
dans la zone inondable : 

- 30% dans le cas de constructions à usage d’habitations et leurs annexes. 
- 40% dans le cas de constructions à usage agricole et leurs annexes.  

Dans le cas où l’emprise au sol de l’ensemble des constructions existantes atteindrait déjà les 
pourcentages de la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable indiqués ci-dessus, une 
extension d’une seule fois de 20 m² pourra être autorisée. 
 
 
ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 10 mètres, 
calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne 
sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 – Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins.  
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la 

vocation nécessite une grande hauteur, et qui représentent des qualités architecturales 
compatibles avec leur environnement. 

 
 
ARTICLE A11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite (chalet savoyard, ferme normande etc…). 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
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Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
 
11.2 – Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les bardages en tôle, non prélaquée, sont interdits. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
11.2.2 Constructions principales à usage d’habitation, leurs extensions et annexes accolées 
 
Sous réserve du respect des dispositions relatives au secteur Ai, en cas de terrain plat (pente < 2%), le 
niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être à plus de 0,40 m par 
rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 
 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscines. 
 
11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 -Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales à usage d’habitation, leurs extensions et annexes accolées 
 
Seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. L'emploi de la 
tôle est interdit.   
 
Les toitures des habitations principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison comprise entre 35° et 45°. 
 
11.3.2 Appentis accolés au pignon de la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisés avec le 
même matériau et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
11.3.3 - Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
11.4 – Constructions à usage agricole 
 
Pour les bâtiments agricoles, des matériaux d'aspect et de teinte différents pourront être utilisés à 
condition d'une bonne intégration dans le site environnant. 
 
Les façades de longueur supérieure à 30 mètres doivent présenter des décrochements en volume ou des 
ruptures de coloris. 
 



 ZONE A 

GEOMEXPERT s.a.s  SAINT-FARGEAU – Plan Local d’Urbanisme – Règlement  63

Les acrotères et frontons destinés à cacher la toiture sont interdits à moins de faire le tout du bâtiment. 
 
11.5 - Clôtures 
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum pour les constructions à usage d’habitation.  
 
En secteur Ai, les clôtures doivent assurer une transparence hydraulique en cas de crue (clôtures à larges 
mailles ou ajourées sur les deux tiers de la surface sous la cote des plus hautes eaux connues). 
 
11.6 – Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes 
peuvent être admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une forme architecturale spécifique. 
 
 
ARTICLE A12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique.  
 
Les aires nécessaires doivent être aménagées de telle sorte que les manœuvres de chargement ou de 
déchargement puissent être effectuées hors des voies ou espaces publics.  
 
 
ARTICLE A13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les abords de toute construction nouvelle doivent être traités et aménagés de façon à ce que cette 
dernière s’intègre au mieux dans le cadre naturel environnant. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par 50 m² de terrain. 
 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Néant. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-FARGEAU   N 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
La zone N est une zone naturelle et forestière, dans laquelle peuvent être classés les secteurs de la 
commune, équipés ou non, qu’il y a lieu de protéger en raison de la qualité de ses sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère naturel. 
 
Elle comporte :  
 
* Un secteur Nh qui correspond aux secteurs bâtis dans lesquels les possibilités de construction sont 
limitées à l’extension de l’existant et aux annexes. Il comporte des sous secteurs Nhi situés dans le  
périmètre de l’atlas des zones inondables de la vallée du Loing. 
* Un secteur Ni qui correspond aux secteurs situés dans le périmètre de l’atlas des zones inondables de la 
vallée du Loing. 
* Un secteur Nla qui correspond au camping de Saint-Fargeau et aux secteurs destinés au développement 
de l’hébergement touristique. 
* Un secteur Nlb qui permet la réalisation de constructions et d’aménagement liés à l’activité d’ULM. 
* Un secteur Ns qui correspond au terrain de sport situé sur la commune de Septfonds. 
 
 

Secteurs Articles concernés 

Secteur Nh et sous secteur Nhi Articles 2, 9 et 11 
Secteur Ni Articles 2, 9 et 11 
Secteur Nla, Nlb Articles 2 et 10 
Secteur Ns Articles 2 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
Rappels :  
 
1. En dehors des espaces boisés classés, les défrichements peuvent être soumis à autorisation au titre des 
dispositions du code forestier.  
 
2. «Dans les bandes de 75 m situées de part et d’autre de l’axe de la RD 965 (tronçon Nord) et de la RD 
90, « en dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites. Cette interdiction 
ne s’applique pas :  

- Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières. 
- Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières. 
- Aux bâtiments d’exploitation agricole. 
- Aux réseaux d’intérêt public. 

 
Elle ne s’applique pas non plus à « l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à »  
l’extension des constructions existantes […] ».  
 
3. S’ajoutent aux règles fixées ci-après les prescriptions concernant les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation ou l’occupation du sol et annexées au PLU (voir liste et plan des servitudes).  
 
 
ARTICLE N1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Dans l’ensemble de la zone N, sont interdites :  

- Les constructions, occupations ou utilisations du sol autres que celles visées à l’article 2.  
- Les travaux ayant pour effet de détruire les éléments naturels localisés sur le plan de zonage en 

tant qu'élément de paysage sauf s'ils sont accompagnés de mesures compensatoires permettant 
de recréer ces éléments (replantation avec des essences semblables). 

 
 
ARTICLE N2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 Dans l’ensemble de la zone N, sous réserve des dispositions des articles 2.4, 2.5 et 2.6 :  
 
Peuvent être admis sous réserve que ces travaux ne présentent pas de dangers ou inconvénients notables 
soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité ou la salubrité publique, soit pour la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vu 
esthétique, historique ou écologique et soit de leur caractère d'espace naturel  et qu’ils ne portent pas 
atteinte au site Natura 2000 : 
 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif de faible 
emprise. 

- Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des 
occupations et des utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 
2.2 En secteur Nh, sont également admis, sous réserve du respect des dispositions relatives au 
secteur Nhi :  
 

- L’adaptation, la réfection, l’extension des constructions existantes quelque soit leur nature. 
- Le changement de destination en habitation, à usage d'artisanat, de services ou de bureaux à 

condition d’une intégration satisfaisante au bâti existant. 
- Les annexes aux constructions existantes à condition qu'elles soient situées à proximité de celles-

ci  ; y compris les piscines pour les constructions à usage d'habitation. 
- Les aires de stationnement ouvertes au public. 
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2.3 - En secteur Nla, sont également admis : 
- L’aménagement de terrains de camping destinés à l’accueil de tentes et au stationnement de 

caravanes. 
- Les habitations légères de loisirs. 
- Les résidences mobiles de loisirs. 
- Les parcs résidentiels de loisirs. 
- Les équipements, installations, aires de jeux et de sport liés ou nécessaires aux activités 

admises dans la zone. 
- Les constructions et installations à usage d’hébergement et de restauration liées aux activités 

touristiques ou de loisirs.   
 

2.4 - Dans le secteur Nlb, seules sont admises les constructions et installations liées à l’activité d’ULM. 
 
2.5 – En secteur Ns, seules sont admises :  

- les constructions et installations liées au fonctionnement des équipements sportifs, 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à 

condition qu’elles soient de faible emprise. 
 
2.6 – Dans les secteurs Ni et Nhi, seule est admise l’extension des constructions existantes à condition :  

- que le premier plancher soit aménagé au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues.  A 
défaut de connaissance précise de cette côte, celle-ci sera fixée à 50 cm au-dessus du terrain 
naturel. Si le respect de la cote des plus hautes eaux connues s’avère structurellement 
impossible, une extension au niveau du terrain naturel limitée à 20 m² d’emprise au sol pourra 
être accordée. 

- Que l’aménagement de nouvelles constructions doit être réalisé sur vide sanitaire aéré, 
vidangeable et non transformable ou sur pilotis. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation 
ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou par celle des personnes utilisant 
ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, 
soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, la largeur d’un chemin privé ou d’une servitude, assurant l’accès à 
la voie publique ou privée, ne pourra être inférieure à 5 mètres. 
 
 
ARTICLE N4– CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS  
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage 
d’habitation. 
 
Toutefois, en l’absence de réseau public, l’alimentation peut être assurée soit par captage, soit par 
forage ou puits sous réserve que la qualité des eaux captées soit conforme à la réglementation en vigueur 
et qu’un accord sanitaire ait été délivré préalablement par les autorités compétentes.  
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation 
conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes particulières qui pourraient être 
imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol et sous-sol.  
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) 
sous réserve de l’accord de son gestionnaire. 
 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des eaux usées, les constructions 
devront s’y raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de 
relevage sera exigée. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 

 
Les eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées ne peuvent être évacuées sur la voie que s'il 
existe un exutoire de capacité suffisante pouvant les recevoir. En cas de capacité insuffisante, les 
aménagements nécessaires à la limitation des débits évacués sont à la charge exclusive du propriétaire. 
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif et peut 
faire l'objet d'une autorisation des services compétents 
 
En l’absence d’un réseau collectif d’eaux pluviales, l'infiltration de ces eaux doit être assurée sur le 
terrain de la construction. Le rejet de ces eaux dans le milieu naturel peut faire l’objet de l’autorisation 
des services compétents. 
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Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra  être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
 
ARTICLE N5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie 
minimale exigée est de 600 m² pour toute construction nécessitant l’installation d’un assainissement non 
collectif.  
 
5.2 - L’ensemble de ces dispositions ne s’applique pas en cas d’aménagement ou d'extension des 
constructions existantes. 
 
 
ARTICLE N6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article N.6 s’appliquent à toutes voies ou emprises publiques.  
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Dans l'ensemble de la zone N, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif, les abris de station de pompage liés à l’exploitation agricole sous 
réserve qu’ils soient de faible volume et qu’ils s’intègrent harmonieusement dans le contexte 
environnant, doivent être implantés soit : 

- à l'alignement.  
- avec un retrait minimum de 1 mètre 

 
6.2.2 - En secteur Nh, les constructions doivent être implantées soit : 

- à l'alignement, 
- avec un retrait minimum de 5 mètres. 

 
6.2.3 – Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas 
d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est pas conforme à la 
présente règle. 
 
 
ARTICLE N7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 – Dans l'ensemble de la zone N, les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative,  
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - En secteur Nh :  

- les constructions peuvent être implantées en limite séparative. Dans le cas contraire, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
cette distance n’étant jamais inférieure à 3 mètres.  

- les constructions de moins de 10m² d’emprise au sol, les ouvrages enterrés, les piscines doivent 
être implantés soit: 

• en limite séparative.  
• avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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7.3 - Toutefois, une implantation différente peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 

d’ascenseurs, garde-corps, etc. ne sont pas à prendre ne compte dans l’application du présent article. 
 
 

ARTICLE N8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
 
ARTICLE N9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 20 % par rapport à la superficie totale de l’unité 
foncière sauf en secteurs Nla et Nlb où cette emprise au sol est fixée à 10%. 
 
En secteur Ni et Nhi, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions (existante+extension projetée) ne 
devra pas excéder, par rapport à la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable :  

- 30% dans le cas de constructions à usage d’habitations et leurs annexes, 
- 40% dans les autres cas.  

Dans le cas où l’emprise au sol de l’ensemble des constructions existantes atteindrait déjà les 
pourcentages de la surface de l’unité foncière incluse dans la zone inondable indiqués ci-dessus, une 
extension d’une seule fois de 20 m² pourra être autorisée. 
 
 
ARTICLE N10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 10 mètres, calculée en tout point du 
bâtiment par rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte 
pour l’application du présent article. 
 
Lorsque le terrain est en pente (>2%), le point de référence de la hauteur maximale est pris au milieu de 
la façade ou du pignon sur rue de la construction. 
 
10.2 – Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant, dont la hauteur ne serait pas 
conforme à la présente règle. Dans ces cas, la hauteur initiale de l’existant ne doit pas être 
dépassée. 

- Pour assurer une cohérence architecturale avec les bâtiments voisins.  
- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 

dont la vocation nécessite une grande hauteur, et qui représentent des qualités 
architecturales compatibles avec leur environnement. 

 
10.3 - Dans le secteur Nla : la hauteur totale des habitations légères de loisirs ne doit pas dépasser 4,50 
mètres.  
 
 
ARTICLE N11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 Prescriptions générales 
 
Toute architecture d’une autre région est interdite. 
 
Les matériaux utilisés pour restaurer ou transformer un bâtiment existant seront identiques ou similaires, 
en texture et en couleur, à ceux qui ont servi pour la construction d’origine, sauf s’il s’agit d’améliorer 
l’aspect extérieur en conformité avec les prescriptions ci-après.  
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Les matériaux ou les techniques innovantes découlant de la mise en œuvre d'une démarche relevant de la 
haute qualité environnementale ou de l'utilisation des énergies renouvelables sont admis.  
 
Les projets présentant partiellement une création ou une innovation architecturale s'intégrant 
correctement au bâti environnant et à l'architecture locale sont admis. 
 
11.2 Façades 
 
11.2.1 Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être 
doublés par un parement.  
 
Les bardages en tôle non prélaquée sont interdits. 
 
11.2.2 Constructions principales, leurs extensions et annexes accolées 
 
Sous réserve du respect des dispositions relatives aux secteurs Ni et Nhi, en cas de terrain plat (pente < 
2%), le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d'habitation ne doit pas être à plus de 0,40 m 
par rapport au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade. 

 
La teinte des enduits des ravalements devra être choisie dans le nuancier de couleur annexé au présent 
règlement. Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
Les matériaux translucides sont autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les abris de piscines. 
 
Pour les bâtiments agricoles, des matériaux d’aspect et de teinte différentes pourront être utilisés à 
condition d'une bonne intégration dans le site environnant. 
 
11.2.3 Annexes indépendantes 
 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes 
situées en fond de parcelle et non visibles de l’espace public, des adaptations peuvent être admises, à 
condition d’utiliser des matériaux d’aspect naturel : brique, pierre, enduit, bois, etc. 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m². 
 
11.3 Toitures 
 
11.3.1 Constructions principales et leurs extensions 
 
Seules l'ardoise, les tuiles ou des matériaux d’aspect naturel sont autorisés. L'emploi de la tôle ondulée 
est interdit.  
 
Les toitures des habitations principales sont à au moins deux pans avec des pentes compatibles avec le 
matériau employé et respectant une inclinaison comprise entre 35° et 45°. 
 
Ces dispositions n’excluent pas la réalisation d’éléments de toiture ponctuels justifiés par les besoins  de 
la composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci ne 
dénaturent pas le volume général de la construction. 
 
Pour les bâtiments agricoles, des matériaux d’aspect et de teinte différentes pourront être utilisés à 
condition d'une bonne intégration dans le site environnant. 
 
11.3.2 Constructions annexes  
 
Annexes accolées 
 
Les toitures des constructions annexes accolées à la construction principale doivent être réalisées avec le 
même matériau, et doivent avoir la même inclinaison dès lors qu’elles comportent 2 pans.  
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Appentis accolés au pignon de la construction principale 
 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisés avec le 
même matériau, et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Vérandas, extensions vitrées et abris de piscine 
 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les extensions vitrées et les 
abris de piscines. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas 
réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au 
moins 1 pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 
25°. 
 
Les matériaux de couverture utilisés seront en harmonie avec la construction principale. 
 
11.5 Clôtures 
 
La hauteur totale des clôtures est fixée à 2 mètres maximum.  
 
En secteur Ni et Nhi, les clôtures doivent assurer une transparence hydraulique en cas de crue (clôtures à 
larges mailles ou ajourées sur les deux tiers de la surface sous la cote des plus hautes eaux connues). 
 
 
ARTICLE N12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et 
installations nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique.  
 
Les aires nécessaires doivent être aménagées de telle sorte que les manœuvres de chargement ou de 
déchargement puissent être effectuées hors des voies ou espaces publics.  
 
 
ARTICLE N13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES 
LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par 50 m² de terrain. 
 
Les abords de toute construction nouvelle doivent être traités et aménagés de façon à ce que cette 
dernière s’intègre au mieux dans le cadre naturel environnant. 
 
 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n'est pas fixé de règle. 
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EXTRAIT DU GUIDE DE RECOMMANDATIONS 
ARCHITECTURALES ET PAYSAGERES DE LA PUISAYE 

FORTERRE 
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LEXIQUE 
 
 
 
Acrotère 
Elément d’une façade situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du 
bâtiment, et constituant des rebords ou garde-corps, pleins ou à claire-voie.  
 
Affouillement de sol : extraction de terre  
 
Exhaussement de sol : remblaiement de terrain  
 
Appentis  
Se dit de tout bâtiment, à une seule pente, adossé à une construction plus élevée. 
 
Alignement 
L’alignement correspond à la limite entre le domaine public et la propriété privée. Il n’existe que dans le 
cas des propriétés riveraines d’une voie publique. 
 
Limite séparative 
Il s’agit des limites du terrain autres que celles situées en bordure des voies publiques ou privées. 
 
Véranda  
Galerie ouverte en construction légère, rapportée en saillie le long d’une façade et pouvant être fermée 
pour servir de serre, jardin d’hiver etc… 
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L’article R.123-14 du Code de l’urbanisme précise que le Plan Local d’Urbanisme comporte des « annexes 
sanitaires » constituées de plans de réseaux et d’une note. 
 
L’objet des annexes sanitaires est de faire le point sur l’alimentation en eau, l’assainissement et 
l’élimination des déchets. Il s’agit également de prendre en compte les contraintes propres à ces 
équipements (capacités, possibilités d’extension) et d’étudier les grandes lignes de leurs extensions et de 
leur renforcement en fonction des choix d’urbanisme. 

 
 

I. LE RESEAU D’EAU POTABLE 
 
 
1. Gestion du réseau 
 
La commune de Saint-Fargeau est dotée d’un réseau de distribution d’eau potable desservant le bourg et 
les hameaux. Le réseau est géré en affermage par la Lyonnaise des eaux depuis 1997. 
 
Pour son alimentation en eau potable, la commune de Septfonds fait partie du Syndicat d’alimentation en 
eau de CHARNY, lequel est affermé à la S.A.U.R.  
 
2. Description des équipements existants  
 
2.1 Production et stockage 
 
���� Descriptif 
 
Les ressources en eau proviennent des captages de Moulin Fleury et des forages des Près Saint Maurice, 
cet ensemble étant regroupé dans la vallée du Loing. Ces eaux sont désinfectées au chlore gazeux avant 
distribution. 
 
A partir de ces points, l’eau est refoulée par une conduite de 150 mm, jusqu’à un réservoir de 500 m3 en 
deux cuves au hameau des Pautrats en bordure du chemin rural n° 3. 
 
 
���� Protection des forages 
 
Les périmètres de protection des forages d’eau des Près Saint Maurice ont été définis par arrêté 
préfectoral du 1er avril 1992.  
 
Pour chaque forage, ont été définis deux périmètres :  

� Un périmètre immédiat dans lequel seules les activités liées au service des eaux seront 
autorisées.  

� Un périmètre rapproché, dans lequel seront notamment interdits le forage des puits, l’ouverture 
et l’exploitation des carrières ou de gravières, l’installation de dépôts d’ordures ménagères etc… 

 
Les périmètres de protection du captage du Moulin Fleury ont été défins par arrêté préfectoral du 2 juin 
1987 qui a déterminé :  
 

� Un périmètre immédiat constitué par le périmètre actuellement clôturé.   
� Un périmètre rapproché et à l’intérieur duquel sont notamment interdits le forage de puits 

filtrants pour l’évacuation des eaux usées ou pluviales, la création d’étangs etc… 
� Un périmètre de protection éloigné à l’intérieur duquel toute activité susceptible d’altérer le 

débit ou la qualité de l’eau sera soumise à autorisation préfectorale.  
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2.2 Le réseau  

 
���� Descriptif du réseau et fonctionnement 

 
La structure du réseau de distribution a été profondément remaniée, principalement pour la desserte des 
hameaux. 
 
L’eau est refoulée à partir de chaque point d’eau dans le réservoir et à partir de celui-ci, on peut 
distinguer  plusieurs étapes de distribution :  
 

- Le bourg de Saint-Frageau est desservi tout d’abord par une canalisation principale de 150 mm.  
- Dans un bâtiment accolé au réservoir sont installés des suppresseurs permettant l’alimentation  

des hameaux ; elle est réalisée par deux systèmes séparés.  
- Deux électropompes donnant 22 m3/h à 51 m et 3 m3/h à 69 m assurent la distribution du secteur 

Nord.  
- Le secteur Sud, comprenant notamment le camping de Saint-Fargeau et le pourtour du réservoir 

du Bourdon, est desservi par un groupe électropompe à vitesse variable, donnant 17 à 61 m3/h 
sous une pression moyenne de 4,4 bars environ.  

- Cet ensemble est interconnecté et le suppresseur Sud ne démarre que lorsque le suppresseur Nord 
ne peut plus répondre à la demande des deux zones.  

- Le réseau des hameaux est constitué de canalisations en polychlorure de vinyle dont les diamètres 
varient de 143/160 à 42/50. 

 
���� Défense incendie 
 
� Réglementation applicable – Circulaire de 1951 
 
Réseau de distribution :  
 
La distance maximale entre deux poteaux est fixée à 300 m, soit un risque situé au maximum à 150 m du 
poteau par voies carrossables. 
 
Réserves naturelles ou artificielles :  
 
La distance au risque est portée à 400 mètres, par voies carrossables. 
 
Chaque réserve doit avoir une capacité minimale de 120 m3 d’un seul tenant sauf si leur alimentation est 
assurée par un réseau de distribution ou par une source.  
 
� Etat des lieux de la défense incendie sur le territoire 
 
La défense incendie à Saint-Fargeau est assurée par :  
 

• 32 poteaux incendie dont le débit varie de 23 m3/ h  à l’angle de la route de Saint-Sauveur et la 
route du Bourdon, à 12 m3/h place de l’église.  

• 6 bornes incendie qui varient entre 19 m3/ h et 50 m3/h  
• 1 citerne incendie de 120 m3 au niveau de la Z.I. les Gâtines.  

 
Le centre bourg est très bien couvert par le réseau incendie (l’ensemble des débits est supérieur à 60 m3). 
Le reste de la commune présente de nombreuses carences dont :  
 

• Secteur de « Fontaine Choison » 
• Rue du Bourdon 
• Clos Saint Lazare 
• Les écarts et hameaux isolés 

 
La défense incendie à Septfonds est assurée par 4 bouches incendie. Elles sont à remplacer à terme 
(préconisation du SDIS : service départemental d’incendie et de secours). 
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Elles couvrent :  
- le centre bourg  
- Lieu-dit « Varenne Haute » 
- à proximité du cimetière 
- Lieu-dit « Lalloye » 

 
De nombreux hameaux restent non couverts. 
 
 
2.3 Qualité des eaux captées et distribuées 
 
L’article L19 du Code de la Santé Publique dispose que « ……quiconque offre au public de l’eau en vue de 
l’alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit, (…) est tenu 

de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». 
 

 
La potabilité des eaux doit être assurée par le respect des normes suivantes :  

- la qualité bactériologique (virus, bactéries, parasites…) 
- la qualité physico-chimique : éléments chimiques indésirables ou toxiques (sels minéraux, 

nitrates etc…) 
- la qualité organoleptique : l’eau doit être agréable à boire, claire, fraîche et sans odeur 

 
Pour l’année 2003, selon le rapport annuel sur l’eau, les dépassements de normes ne concernent que les 
pesticides.  
 
Un programme de recherche d’une nouvelle ressource a été engagé sur le territoire des communes de 
Saint-fargeau et de Saint-martin des Champs. Les résultats sont infructueux pour l’instant.  

 
 
3. Situation future – Evolution du réseau 

 
Cette prévision est délicate étant donné que le niveau des besoins en eau est fonction d’un grand nombre 
de facteurs dont l’évolution n’est que partiellement prévisible (croissance de la population, niveau de vie, 
type d’habitat, besoins industriels, prix et fiscalité de l’eau…). 
 
3.1 Stockage 
 
La capacité du château d’eau doit représenter la moitié de la production journalière de pointe du forage 
qui assure l’alimentation en eau potable. Ainsi, avec une capacité totale du château d’eau de 500 m3, la 
production journalière de pointe doit être au moins égale à 1000 m3 pour que l’équipement de stockage 
soit jugé suffisants pour absorber l’évolution de la population projetée.  
 
 
3.2 Ressource et  production  

 
Compte tenu des problèmes observés en matière de pesticides, un programme de recherche d’une 
nouvelle ressource a été engagé sur le territoire des communes de Saint-fargeau et de Saint-martin des 
Champs. Les résultats sont infructueux pour l’instant.  
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II. L’ASSAINISSEMENT 
 
1. Description des équipements existants 
 
2.1 Le réseau d’eaux usées 
 
1. Le réseau communal d’assainissement de Saint-Fargeau est de type séparatif. Il dessert l’agglomération 
sur une longueur de 10 km, le diamètre variant entre 150 mm et 250 mm. Il comprend trois postes de 
relèvement :  

- Rue du Bourg Neuf. 
- Les Gâtines 
- Grand Planche 

 
Les eaux sont dirigées vers une station d’épuration mise en service en 1970 et exploitée par la commune. 
 
�Capacité : 3000 équivalents habitants. 
 
� En 2004, le nombre de raccordés était de 1380 habitants, soit une charge hydraulique de 47%. 
 
Concernant les trois entreprises industrielles implantées sur la commune, elles ne doivent pas, à priori, 
rejeter leurs effluents sur le réseau communal.   
 
Le Bilan de l’Institut Départemental de l’Environnement et d’Analyses en 2004 fait apparaître que :  
 

� Station obsolète pour plusieurs raisons :  
 

�  Epuration des effluents de moyenne qualité. 
�  Surcharges hydrauliques, dues aux eaux parasitaires, qui perturbent l’épuration.  
�  Sécurité du personnel sur les installations qui n’est pas assurée. 

 
Le problème des eaux parasitaires a été réglé mais la réhabilitation, sur site, de la station est prévue.  
 
 
2. la commune de Septfonds est également desservie par l’assainissement collectif. Les eaux sont dirigées 
vers une station d’épuration par lagunage (3 bassins de décantation).  
 
 
2.2 Le réseau d’eaux pluviales 
 
Leur évacuation s’effectue par l’intermédiaire d’anciens fossés busés sur l’ensemble du centre bourg de 
Saint-Fargeau ainsi que par un réseau propre d’eaux pluviales.  
 
 
2.3 Le zonage d’assainissement collectif et non collectif 
 
La commune de Saint-fargeau ne disposait jusque là d’aucun zonage d’assainissement approuvé. Cette 
étude a été lancée parallèlement à l’élaboration du PLU et tiendra compte du zonage projeté validé par 
la commune. Les communes devront ainsi délibérer sur la solution retenue et le dossier sera mis à enquête 
publique en même temps que le PLU.  
 
L’ensemble des zones d’extension étant situées aux franges de l’agglomération, la commune s’orienterait 
vers un raccordement au réseau d’assainissement collectif pour l’ensemble de ces secteurs de 
développement.  
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3 .Situation future – évolution du réseau 
 
La station communale d’épuration en place, même si elle est de capacité suffisante pour faire face aux 
besoins du développement communal dans un avenir prévisible, devra être remplacée. 
 
Le réseau d’évacuation des eaux pluviales devrait faire l’objet de diverses extensions et renforcements 
pour assurer la desserte des zones à urbaniser. 
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III. ELIMINATION DES DECHETS 
 
Les ordures ménagères 
 
Le traitement des ordures ménagères est géré par le Syndicat Mixte de la Puisaye. La collecte est quant à 
elle gérée par la Communauté de Communes.  
 
L’usine de traitement est située à la fois sur le territoire de Saint-Fargeau et de Ronchères. La déchetterie 
est en cours de réalisation sur la commune de Saint-Fargeau.  
 
Les ordures ménagères sont collectées 2 fois par semaine dans le bourg et une seule fois dans les écarts 
pour les deux communes.  
 
Le tri sélectif 
 
Le tri sélectif est effectué à partir de bornes de collecte (papiers, verres etc..).  
 
Les fermentescibles sont collectés chez l’habitant par la mise à disposition de bacs adaptés.  
 
Les encombrants sont collectés deux fois par an.  
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